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Chaque Région française véhicule avec elle son lot de lieux communs. 
Le Ch’ti est rude à la tâche, le Breton têtu, l’Alsacien rigoureux, le 
Francilien râleur… Mais en matière de clichés, la Provence-Alpes-Côte 
d’Azur bat sans doute tous les records ! Il faut dire que, de Marseille à 
Nice en passant par les massifs alpins, ses paysages et ses personnages 
s’y prêtent tout particulièrement. Du Vieux-Port à la Promenade des 
Anglais, des marchés de Provence à la French Riviera, de la partie de 
cartes de Pagnol au Festival de Cannes, il y a de quoi faire le plein de 
soleil, bien sûr, de belles images aussi, de préjugés surtout.

Il nous faut donc aller plus loin, et c’est ce que Régions Magazine
a cherché à faire à travers ce supplément consacré à celle que l’on 
désigne désormais par “Région Sud”, plutôt que par le vilain acronyme 
PACA. Un supplément qui cherche à décrypter les politiques publiques 
mises en place depuis les élections régionales de décembre 2015, par 
Christian Estrosi, puis Renaud Muselier et leurs équipes. De la “COP 
d’avance” qui veut donner une coloration environnementale très 
marquée à toutes les initiatives régionales  ; jusqu’aux trois “marques-
mondes” qui symbolisent un tourisme à la fois fl amboyant et résilient, 
puisqu’il a su se remettre du terrible drame du 14 juillet 2016 à Nice.

Au hasard des pages, vous allez y croiser des entreprises embléma-
tiques comme L’Occitane, et de surprenantes start-ups  ; ou encore 
Sophia Antipolis, la plus grande technopole d’Europe… Vous allez y 
découvrir nombre d’initiatives qui cherchent à n’oublier personne en 
chemin, dans une région qui malgré ses extraordinaires atouts, voit 
son chômage dépasser encore la barre des 10  %. Une région où, 
faut-il le rappeler, la candidate du Front National, qui a depuis quitté la 
vie politique, dépassait la barre des 40 % au premier tour des élections 
régionales de 2015, loin, très loin devant les autres candidats. Qui 
avaient à l’époque su faire l’union derrière Christian Estrosi pour lui 
barrer la route.

Comme quoi rien n’est jamais gagné d’avance. La politique, c’est un 
peu comme la belote  : on a beau avoir des atouts plein les mains, 
encore faut-il jouer les bonnes cartes au bon moment, et ne rien lâcher 
en route. Au risque d’entendre résonner l’immortel accent de Raimu : 
“Tu me fends le cœur”…

Philippe Martin
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Le Vieux Port de Marseille, la Promenade de Anglais à Nice, le village de Sospel 
dans le Mercantour : de belles images qui ne sont pas pour autant des clichés.
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE

La Région Sud en chiffres

André Masséna, duc de Rivoli, 
maréchal d’Empire (1756-1817), 
né à Nice..

Une région, des voies ferrées…

Elles et ils sont nés en Provence-Alpes-Côte d’Azur

Adolphe Thiers, président 
de la République, (1797-1877), 
né Marseille.

Frédéric Mistral, écrivain 
(1830-1914), né à Maillane 
(Bouches-du-Rhône).

Paul Cézanne, peintre (1839-1906), 
né à Aix-en-Provence. 

Edouard Daladier, président 
du conseil (1884-1970), 
né à Carpentras (Vaucluse).

Raimu, comédien (1883-1946), 
né à Toulon.

Marcel Pagnol, écrivain et 
cinéaste, 1895-1974, né à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône).

Jean Giono, écrivain, 
(1895-1970), né à Manosque 
(Alpes de Haute-Provence).

Andréa Ferreol, actrice, née en 
1947 à Aix-en-Provence.

Michèle Laroque, actrice, 
née en 1960 à Nice.

Emmanuelle Béart, actrice, 
née en 1963 à Gassin (Var).

Zinedine Zidane, footballeur 
né en 1972 à Marseille. 
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687
Le nombre 

de kilomètres 
de côtes.

10,2%
Le taux de chômage 

au quatrième 
trimestre 2018 (11,4 % 

au 4ème trimestre 2016). 31.400
En km², la superfi cie 

de la région.

155
milliards d’euros, 

le PIB de la Région 
Sud, soit 

30.600 euros/
habitant. 

963
communes.

6
Le nombre de 

départements (Alpes
de-Haute Provence (04), 

Alpes Maritimes (06), 
Bouches-du-Rhône (13), 

Hautes-Alpes (05), 
Vaucluse (84) 

et Var (83).

3
métropoles de plus de 

150.000 habitants, Marseille 
(860.000, aire urbaine 

1.700.000), Nice (345.000, 
aire urbaine 944.000) 

et Toulon 168.000 (aire 
urbaine 616.000).

Où l’on voit toute l’importance des chemins 
de fer côtiers en Région Sud… (carte SNCF).

5,1
millions d’habitants.
159 habitants au km² 

(la 3ème région de France, 
117 en France 

métropolitaine).

4
Parcs naturels 

nationaux : Calanques 
(Bouches-du-Rhône), Port Cros 

(Var), Écrins (Hautes-Alpes), 
Mercantour (Alpes-Maritimes) 

sur les 10 Parcs nationaux 
de France (+ 8 parcs 
naturels régionaux).

31
millions, le nombre 

de séjours touristiques 
en 2018.

Fernandel, comédien 
(1903-1971), né à Marseille.

Gilbert Bécaud, chanteur 
(1927-2001), né à Toulon. 

Mireille Darc, actrice (1938-2017), 
née à Toulon.

Mireille Mathieu, chanteuse, 
née en 1946 à Avignon. 

Et aussi (même s’ils ne sont pas tous nés en Région Sud) : les papes d’Avignon, Alphonse Daudet, 
Gaston Defferre, Richard Virenque, Luc Alphand, Sébastien Ogier, etc.

4.102
mètres, l'altitude 

du point culminant 
de la région la Barre 

des Ecrins.



LA RÉGION SUD EN IMAGES

Fermez les yeux et dites tout bas : “Provence”... Quelles sont les images 
qui vous viennent à l’esprit ? Les paysages de l’arrière-pays chantés 
par Jean Giono ou Frédéric Mistral ? La partie de cartes de Marcel 
Pagnol ? Les marchés chers à Gilbert Bécaud ? Un rosé bien frais ou 
un pastis qui l’est tout autant ? Ou simplement ces merveilleuses 
images des calanques entre Cassis et Marseille ? En voici une : avouez 
que ça donne envie de partir tout de suite…

La Provence 
des calanques
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Dans Provence-Alpes-Côte d’Azur il y a “Alpes”, il ne faut jamais 
l’oublier, d’autant que les Alpes constituent aussi une “marque-
monde”. Et qu’avec ses 67 stations de ski réparties sur quatre 
départements (Alpes de Haute-Provence, Hautes-Alpes, 
et même Vaucluse et Drôme !), il y a vraiment le choix pour 
y pratiquer tous les sports et toutes les activités possibles. 
Comme la randonnée en chien de traineaux, ici à Castérino, 
au cœur du Parc du Mercantour. 

Les Alpes
des traîneaux
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LA RÉGION SUD EN IMAGES
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Il a fallu beaucoup de courage, de solidarité, et une immense 
capacité de résilience, pour se remettre du drame du 14 juillet 2016 
à Nice. Et éviter que l’obscurantisme et la barbarie ne viennent 
abimer à jamais l’ambiance festive que la Côte d’Azur a toujours 
évoquée pour les touristes du monde entier. Du Festival de Cannes 
au Carnaval de Nice (notre photo), en passant par tant d’autres 
événements tournés vers la joie d’être ensemble, la French Riviera
qui a inventé le tourisme a su se redresser et incarner à merveille 
le sens de la fête.

La Côte d’Azur 
de la fête
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LES BRÈVES DE LA RÉGION SUD LES BRÈVES DE LA RÉGION SUD

Samuel Le Bihan vend les rosés 
de Provence aux enchères ! 

Le 24 mai dernier, une soirée de pres-
tige a réuni plus de 300 personnalités 
dans l’écrin du Château La Coste, près 
d’Aix-en-Provence. La Région Sud y 
organisait une soirée caritative pour 
la défense du climat, aux côtés de la 
Fondation GoodPlanet, en présence de 
son président Yann Arthus-Bertrand.
Le Château La Coste réunit au cœur de 
la Provence, le savoir-faire du vin et l’art 
contemporain dans un site sublime. 
L’occasion pour les invités de découvrir 
ceux que Renaud Muselier, grand 
ordonnateur de la soirée, appelle 
“les plus beaux rosés du monde”,
autour des prestigieuses appellations 
AOC de Provence, AOC de la Vallée du 
Rhône et IGP du Sud-Est. Un dîner de 
charité, soutenu par de nombreuses 
entreprises régionales et nationales, 
dont Régions Magazine, a permis 

d’organiser une vente aux enchères de 
vins de rosé. Les comédiens Samuel Le 
Bihan, parrain de l’événement, Grégory 
Montel et Anaïs Croze, ainsi que Yann 
Arthus-Bertrand lui-même, ont payé de 
leur personne pour animer la vente... 
et faire monter les enchères ! Au total, 
plus de 160.000 € ont ainsi pu être 
récoltés.
Les bénéfi ces seront intégralement 
reversés à la Fondation GoodPlanet, 
dont l’action vise à placer la sauve-
garde de l’environnement au cœur 
des politiques publiques comme des 
gestes du quotidien. Ce partenariat 
permettra de fi nancer des projets 
en faveur de la biodiversité et d’une 
agriculture durable en Région Sud, 
avec notamment un projet embléma-
tique de maisons de semences.

Le port de La Ciotat n’est pas 
seulement célèbre en raison de ses 
liens étroits avec le cinéma. C’est ici 
que les Frères Lumière ont tourné 
quelques-uns des premiers fi lms 
jamais réalisés, L’arrivée d’un train 
en gare de La Ciotat ou L’Arroseur 
arrosé. C’est ici que l’on trouve 
également le plus vieux cinéma 
du monde encore existant, L’Eden, 
réhabilité voici quelques années 
grâce à un comité de soutien 
présidé par Bertrand Tavernier.
Mais la jolie commune située à 
trente kilomètres à l’est de Marseille 
vient de faire parler d’elle d’une 
autre façon, et encore en bien : elle 
a rejoint le club très sélect des “plus 
belles baies du monde” ! Un jury 
international l’a en effet invitée à y 

retrouver les sept baies déjà 
répertoriées en France (le Mont-
Saint-Michel, la Baie des Saintes 
en Guadeloupe, la Baie de Somme 
ou encore le Golfe du Morbihan) et 
les 42 baies classées dans le monde. 
Où l’on retrouve des lieux mythiques 
comme  les baies d’Halong au 
Vietnam, de San Francisco ou 
de Rio de Janeiro !
Parmi les critères retenus, une 
qualité paysagère et un environne-
ment exceptionnels (elle est 
la porte d’entrée des calanques), 
une histoire liée notamment aux 
chantiers navals ; une activité 
forte autour du tourisme et du 
yachting, etc. De quoi attirer encore 
davantage de visiteurs pendant 
l’été qui s’annonce !
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Et voici la garde régionale forestière
Avec près de 50 % de sa surface boisée, la Région Sud, 
également touchée par le réchauffement climatique, 
subit depuis plusieurs années des incendies de forêt de 
plus en plus violents. 90.000 hectares ont ainsi été rava-
gés par les fl ammes en moins de vingt ans. L’année 2017 
fut à cet égard particulièrement meurtrière, avec près 
de 15.000 hectares partis en fumée. Depuis, le conseil 
régional a donc lancé un dispositif nommé “Guerre du 
feu” autour de trois axes : prévenir le risque d’incendie, 
combattre le feu, et reconstruire. Les débroussaillements 
obligatoires sont ainsi davantage surveillés, et les com-
munes sont incitées à donner l’exemple. De nombreuses 
opérations de sensibilisation ont été mises sur pied.
La Région s’est également engagée dans le renouvelle-
ment de la fl otte existante de Canadair, en s’appuyant 
sur le programme européen RESCUE. Mais l’un des 
aspects les plus “visibles” de son action réside dans la 
création de la “garde régionale forestière”, composée de 
plus de 200 jeunes volontaires. Agés de 18 à 25 ans, ils 
bénéfi cient d’une solide formation dispensée par des 
professionnels du feu. Équipés de moyens innovants 
comme des drones, et connectés aux sapeurs-pompiers, 
ils ont pour mission de renforcer la surveillance des 
massifs. Nos photos : Canadair (en l’air), garde forestière 
(au sol) : la Région Sud met les grands moyens pour 
lutter contre les incendies de forêt.

La Ciotat parmi les plus belles baies

La Région primée pour… son fi lm
Tous ceux qui ont eu l’occasion d’en parler avec lui le savent : le président du conseil 
régional Renaud Muselier déteste l’acronyme PACA qui résumait jusqu’alors la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. C’est pourquoi il a décidé de lancer la marque Région Sud, 
présentée sur le site de la Région par un joli petit fi lm où plusieurs comédiens qui en 
sont originaires (dont Kad Merad et Michèle Laroque), mais aussi l’architecte Rudy 
Ricciotti ou le chef étoilé Alexandre Mazzia, viennent dire leur amour pour leur territoire.
Un fi lm tellement réussi qu’il a décroché la médaille d’argent dans la catégorie Publicité 
Corporate lors des Grands Prix “Corporate Business 2019” à Paris ! Diffusé sur BFM TV, 
France 3 et dans les salles de cinéma de la région, il a également été vu 700.000 fois 
sur YouTube… Mais au fait, la Région, qui a adopté cette nouvelle identité par 
délibération du 15 décembre dernier, a-t-elle juridiquement changé de nom ? Eh bien 
la réponse est… non. Car si un changement de nom peut se faire par un simple décret 
en Conseil d’Etat, cela ne concerne que les Régions ayant fusionné, comme l’Occitanie 
ou le Grand Est. Pour les autres, il faut une loi. En attendant, la marque Région Sud est 
bel et bien déposée à l’INPI (Institut national de la propriété industrielle) et apparait 
sur les documents de la Région.
Notre photo : l’équipe de la Région qui a remporté le Grand Prix Corporate Business.
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Le 16 mai dernier à l’Assemblée 
Nationale, la Région Sud a remporté 
le prix de l’Offre Intermodale, 
à l’occasion du concours organisé 
par notre confrère le magazine 
Ville, Rail & Transports, pour son Pass 
Intégral Aix-Marseille-Provence. 
Lancé en février 2018 par le conseil 
régional, il constitue une initiative 
inédite en France (en-dehors 
du Pass Navigo en région parisienne), 
puisqu’il permet aux usagers, pour 
68 euros/mois, de bénéfi cier d’un accès 
illimité à tous les réseaux de transport 
en commun de la métropole 
marseillaise (4 réseaux interurbains, 

13 réseaux urbains, navettes maritimes, 
service le Vélo, etc.)
Et il collectionne les prix puisqu’il avait 
déjà reçu l’an dernier le Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine dans 
la catégorie Transports, remis à l’occa-
sion du congrès de Régions de France 
organisé à… Marseille ! Il a depuis été 
adopté par 85.000 usagers, et va être 
étendu aux Alpes-Maritimes et au Var.

Notre photo : l’équipe de Régions 
Magazine, en compagnie d’Hervé 
Morin président de Régions de France, 
remet le Trophée Transports à Renaud 
Muselier, président de la Région Sud.

Un Pass qui rafl e tous les prix
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O
n l’a déjà écrit dans ces 
mêmes colonnes  : quand 
il s’agit d’entrer en résis-

tance, Renaud Muselier a de qui 
tenir. Fils d’un résistant déporté à 
Dachau, petit-fi ls d’Emile Muselier, 
vice-amiral des Forces Françaises 
Libres et premier o�  cier à rallier 
le général de Gaulle à Londres, et 
qui plus est… Marseillais de nais-
sance et de cœur, le président de 
la Région Sud n’est pas homme à 
céder facilement aux décisions ve-
nues de Paris, surtout lorsqu’elles 
lui paraissent absurdes. Quand 
nous l’avons rencontré, il venait 
d’adresser à la ministre du Travail 
Muriel Penicaud un courrier bien 
senti à propos de sa réforme très 
contestée de la formation profes-
sionnelle : “il est désolant de vous 
voir vous entêter dans cette dé-
marche de recentralisation aveugle 
et irresponsable”, lançait-il à celle 
qui a absolument voulu enlever la 
compétence de l’apprentissage 
aux Régions…

Mais dès qu’on évoque avec lui 
ce magnifi que territoire, l’ex-PA-
CA qu’il a voulu rebaptiser “Ré-
gion Sud”, le président du conseil 
régional retrouve son sourire, sa 
verve… et ses ambitions. Sur les-
quelles il est longuement revenu 
pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
construit votre stratégie pour la 
région autour de la thématique 
“Une COP d’avance”. Vous nous 
aviez expliqué l’an dernier que 
vous comptiez privilégier toutes 
les politiques publiques à conno-
tation environnementale. Où en 
êtes-vous aujourd’hui ?
Renaud Muselier : Je tiens d’abord 
à rappeler un point essentiel, c’est 
que nous avons modifi é profondé-
ment le mode d’emploi de l’insti-
tution régionale. Nous avons sup-
primé la “région-tiroir-caisse” qui 
versait des subventions sans trop 
savoir pourquoi. Nous avons fi xé 
un cap à vingt ans, exigé des résul-
tats à trois ans. Et nous avons choi-
si un fi l rouge  : un vaste Plan Cli-
mat, baptisé une “COP d’avance”, 
en référence à la COP 21 qui venait 
d’avoir lieu en France.
Avec quelques principes forts  : 
mettre le cap sur l’écomobilité, 
viser la neutralité carbone, pré-
server notre patrimoine et notre 
bien-vivre. Et faire de tout cela un 
moteur de croissance. Nous avons 
annoncé 100 mesures avant la fi n 
du mandat, y avons consacré 20 % 
de notre budget en 2018 et un tiers 
avant la fi n du mandat.
Où en sommes-nous aujourd’hui ? 
Sur les cent mesures annoncées, 

94 ont été lancées en 2018, dont 
56 réalisées. Plus de 400 M€ y ont 
été alloués. Je ne vais pas en dres-
ser ici une liste exhaustive, juste 
quelques exemples  : nous avons 
été la première région à proposer 
des cars électriques sur les lignes 
express régionales. Nous avons 
mis en place un fonds d’aide à la 
conversion des véhicules au bioé-
thanol (objectif  : convertir 10.000 

véhicules). Nous avons fi nancé le 
branchement des navires à quai 
afi n de réduire les fumées pol-
luantes dans nos ports. Nous avons 
créé un fonds de garantie pour 
permettre à nos agriculteurs res-
pectueux de cultures durables de 
se développer.
Mais j’oserais dire que ce n’est pas 
le plus important. C’est surtout que 
notre politique environnementale 
est devenue intrinsèque à nos ac-
tions, elle se traduit dans tous nos 
arbitrages. Et je ne fi nance plus 
un seul projet qui ne prenne en 
compte ses enjeux.

RM : Cette action va-t-elle se 
poursuivre ?
Renaud Muselier : Bien sûr ! Cette 
année nous consacrons un quart 
de notre budget au plan climat. Je 
vous livre quelques mesures : mail-
ler notre réseau routier avec une 
borne électrique tous les 100  km. 
Ou encore équiper dix lycées sup-
plémentaires de toitures photovol-
taïques. Instaurer le Zéro plastique 
dans nos cantines, et peu à peu, 
assurer le Zéro chau� age au fuel 
dans nos lycées… Nous parvien-
drons ainsi à 85 mesures réalisées 
à la fi n de cette année.
Cette stratégie nous a également 
conduit à devenir la première Ré-
gion à signer une lettre d’intention 
avec un Etat étranger, le Costa-Ri-
ca, avec l’accord du ministre des 
A� aires Etrangères Jean-Yves Le 
Drian.

RM : Comment cela ?
Renaud Muselier  : Quand j’étais 
Secrétaire d’Etat aux A� aires étran-
gères, je m’étais rendu compte que 
ce pays présentait de nombreuses 
similitudes avec notre région, et il 

est devenu depuis un exemple en 
matière d’écotourisme. Le 21 fé-
vrier, nous avons donc signé un ac-
cord qui permet à des partenaires 
ou des entreprises locales de pas-
ser des accords opérationnels avec 
leurs homologues costariciens. La 
start-up marseillaise Ishun a ven-
du sa technologie qui permet de 
rendre l’eau potable. Suez a confi r-
mé son expertise comme maître 
d’ouvrage du futur incinérateur des 
déchets à San José. Le Parc Natio-
nal de Port Cros sa signé un accord 
avec celui du Corcovado, etc.

RM : C’est un volet de la politique 
internationale de la Région, mais 
il y a en a d’autres. A commencer 
par l’Europe…

Renaud Muselier : Nous étions très 
en retard en ce qui concerne les 
aides européennes  : pas ou peu 
de dossiers, ou des montages ne 
correspondant pas aux exigences 
de l’UE… Résultat  : un peu moins 
de 300.000 € de fonds européens, 
pour une région comme la nôtre ! 
Nous avons donc décidé d’al-
ler chercher davantage de crédits 
structurels, et de les consommer 
de manière à ce que l’enveloppe 
augmente. Parallèlement, nous 
avons répondu aux appels à projets 
de l’UE. L’objectif était de consom-
mer un milliard d’euros de Fonds 
européens, et d’aller chercher un 
autre milliard sur des appels à pro-
jets bien montés. Nous en sommes 
aujourd’hui à 3,3 Md€  ! Et je peux 

RENAUD MUSELIER / GRAND ENTRETIEN

Une COP d’avance… 
mais pas seulement
Le président du conseil régional Renaud Muselier a fait du Plan Climat 
le fi l rouge de sa stratégie. Pour Régions Magazine, il en dévoile les moyens 
et les ambitions, qui vont très au-delà d’un simple idéal environnemental.

Renaud Muselier a reçu Régions Magazine
dans son bureau de l’Hôtel de Région, 
à Marseille.

A tout juste 60 ans, Renaud Muselier a derrière lui une longue carrière d’élu 
et d’homme politique. Médecin de formation, spécialiste de médecine du sport 
et de rééducation fonctionnelle (il a exercé à la clinique spécialisée Saint-Martin 
de Marseille), il a notamment été conseiller général des Bouches-du-Rhône, député 
de la 5ème circonscription des Bouches-du-Rhône (de 2007 à 2015), premier adjoint 
au maire de Marseille Jean-Claude Gaudin (1995-2008), secrétaire d’Etat aux Affaires 
étrangères dans les gouvernements de Jean-Pierre Raffarin (2002-2005), député 
européen depuis 2014 (atteint par le cumul des mandats, il ne s’est pas représenté 
lors des dernières élections européennes). 
Il a succédé à Christian Estrosi à la présidence du conseil régional Provence-
Alpes-Côte d’Azur le 15 mai 2017 (il en était le président délégué depuis l’élection 
de décembre 2015).

“Cette stratégie 
nous a également 
conduit à devenir 
la première Région 
à signer une lettre 
d’intention avec 
un Etat étranger, 
le Costa-Rica.”
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vous dire que tout est consommé, 
mon bilan de député européen en 
atteste.

RM : Vous êtes également très 
engagé dans l’action euro-médi-
terranéenne. Qu’est-ce que cela 
recouvre au juste ? 
Renaud Muselier  : Nous avons en 
commun, dans cette région du 
monde, toute une série d’atouts et 
de di�  cultés  : la gestion des dé-
chets, la pollution de la Méditerra-
née. Il est également fondamental 
que nous donnions aux peuples du 
pourtour méditerranéen la possi-
bilité de se développer chez eux, 
sinon ils viendront naturellement 
chez nous, de plus en plus nom-
breux. Je dois dire que sur ce plan, 
et contrairement à ce qu’il se pas-
sait sur l’Europe, notre prédéces-
seur Michel Vauzelle avait donné 
une vraie légitimité à Marseille, 
permettant d’apparaître à notre 
ville et à notre région comme l’élé-
ment moteur de la coopération 
euro-méditerranéenne.
C’est pourquoi nous avons lancé 
le plan Méditerranée du Futur, qui 
s’est imposé en deux actes comme 
un rendez-vous essentiel de cette 
coopération. L’an dernier, l’acte 2 a 
réuni trente délégations, a permis 
de lancer un Parlement de la Jeu-
nesse à l’échelle de tout le Bassin, 
après un acte 1 consacré au climat. 
L’acte 3 aura lieu en novembre, 

mais auparavant Marseille aura ac-
cueilli, les 23 et 24 juin, le “Som-
met des Deux Rives” souhaité par 
le président Macron, un sommet 
international qui a pour objectif de 
relancer la politique de coopéra-
tion dans cette région du globe.

N’oubliez jamais que Marseille a 
été faite par d’autres que nous, à 
commencer par les Grecs, qu’elle 
a toujours accueilli d’importantes 
diasporas venues de toute la Mé-
diterranée, et qu’elle a donc voca-
tion à jouer ce rôle de diplomatie 
de proximité qui fait que les gens 
se parlent plutôt que de se faire la 
guerre…

RM : Vous souhaitiez doter la 
région d’une “force de frappe” 
économique, à partir de huit 
fi lières d’excellence. Vous avez 
notamment créé la Team Sud 
Export. Pouvez-vous faire un 
bilan des initiatives régionales 
dans ce domaine capital ? 
Renaud Muselier  : Il faut d’abord 
rappeler que sur le plan écono-
mique, la Région était invisible, 
elle servait de tiroir-caisse aux ini-
tiatives prises par d’autres. Alors 
qu’elle dispose d’un potentiel for-
midable : un PIB de 160 Md€, trois 
métropoles, 450.000 entreprises, 

des fl eurons industriels comme 
CMA-CGM, Amadeus, ST Micro, 
L’Occitane, la Compagnie des 
Alpes. Et encore quatre universités, 
le Grand Port de Marseille premier 
port français. C’est la première 
région numérique après l’Île-de-
France, la première pour l’attracti-
vité des cadres (+16 % en 2018 !)…
Mais nous avons aussi des indica-
teurs qu’il nous faut vraiment amé-
liorer. Nous sommes la troisième 
région avec le plus fort taux de 
chômage, 10,2  % contre 8,5  % en 
France  ; la 7ème pour l’accueil des 

investissements directs étrangers ; 
la 15ème sur 18 pour le taux de réus-
site au bac.
Il fallait donc se retrousser les 
manches, fi xer un cap comme 
tout bon chef d’entreprise, et c’est 
ce que nous avons fait. D’abord, 
nous avons fédéré l’écosystème 
régional  : quatre French Tech 

unies derrière la bannière Région 
Sud, les fédérations patronales, les 
consulaires, les métropoles. Nous 
avons construit une stratégie éco-
nomique fondée sur nos huit fi -
lières d’excellence, concentrant 
nos moyens en budgets, en re-
cherche, en formation là où nous 
sommes les meilleurs.

La politique internationale de la Région occupe une large place dans l’action 
de Renaud Muselier. Et il travaille en bonne intelligence avec le ministre des Affaires 
étrangères Jean-Yves Le Drian, qu’il accueille ici à Marseille.

Au rayon de ses satisfactions, les crédits européens obtenus par la région, 
dont Renaud Muselier présente ici le détail.

RM : Comment se passe la vie démocratique au sein 
de l’institution régionale ? Le Rassemblement National 
joue-t-il son rôle d’opposition ?
Renaud Muselier : C’est une opposition dure, et non 
constructive. Qui tient le plus souvent des propos 
sans concessions, excessifs au risque de perdre toute 
crédibilité. J’invite pourtant les représentants du RN 
à participer à la vie démocratique de la Région. Si 
l’on prend l’exemple des tablettes numériques, ils ont 
participé aux débats, mais sans émettre la moindre 
proposition car ils n’en font pas en-dehors de leurs 
thèmes traditionnels de politique nationale. Je le 
regrette évidemment, d’autant que, comme vous 
le savez, il n’y a pas d’élus de gauche au sein de 
l’assemblée régionale.

RM : Quelles sont vos trois principales satisfactions 
depuis que vous avez succédé à Christian Estrosi 
à la présidence de la Région ?
Renaud Muselier : D’abord d’avoir rétabli des fi nances 
saines, grâce à une organisation administrative de 
la région plus rigoureuse. C’était un passage obligé, 
qui nous permet aussi de revenir dans le champ de 
la décision, dans le cadre des compétences attribués 
par la loi NOTRe.

Je suis évidemment très satisfait de notre performance 
dans le domaine des fonds européens, je n’hésite 
pas à dire qu’elle est exceptionnelle. Et puis j’ajouterais 
le retour de la politique au sens noble du terme, et 
sur la durée, dans les six Départements avec lesquels 
nous travaillons très bien.

RM : Et vos principales déceptions ?
Renaud Muselier : D’abord je trouve que ça ne va jamais 
assez vite ! Ensuite, et sans doute surtout, alors que 
nous travaillons très bien avec les départements, les 
métropoles et les villes dans leur ensemble, nous avons 
beaucoup de mal avec la ville-mère, cette ville de Mar-
seille que j’aime tant. Le travail n’y est pas organisé, les 
dossiers ne sont pas suivis. Nous lui avons alloué 
une enveloppe de 120 M€, la métropole en a consommé 
à peine vingt…

RM : A ce stade on ne peut s’empêcher de vous poser 
la question : avez-vous toujours l’ambition de devenir 
maire de Marseille ?
Renaud Muselier (sourire) : Mais je ne l’ai jamais eue ! 
Pourquoi en aurais-je maintenant ? En revanche je 
peux vous affi rmer une chose : pour ma ville, je ne veux 
“ni extrême, ni système”. Et je ferai tout pour que cela 
n’arrive pas.

“Pour Marseille je ne veux ni extrême, ni système”
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RM : En ce qui concerne le transport ferroviaire, vous avez signé une 
convention avec la SNCF, après de très longues négociations. Mais vous 
êtes également en pointe en ce qui concerne l’ouverture à la concurrence 
du chemin de fer. Comment expliquer cette double démarche ? 
Renaud Muselier : Avec la SNCF, ça n’a jamais été simple. Nous 
détenons trois tristes records : les retards les plus importants, le plus 
grand nombre de trains annulés, le plus grand nombre de jours 
de grève ! Et le tout sans la moindre facture ! Dès son arrivée à la tête 
de la région, Christian Estrosi a cassé la convention qui nous liait 
à la SNCF. Et ensuite j’ai pris le relais, puisque j’ai refusé de payer 
les sommes que la SNCF nous réclamait….
De plus, quand la ministre des Transports Élisabeth Borne a accéléré 
le processus d’ouverture à la concurrence pour les chemins de fer, 
la Région Sud a été la première à lancer un appel à manifestation 
d’intérêt, puis un appel à la concurrence. Honnêtement, je ne savais 
même pas si cela intéressait quelqu’un, ni même si je recevrais 
une réponse pertinente : j’en ai reçu huit !
Parallèlement, grâce à la volonté régionale et à celle de la direction 
régionale de la SNCF, des améliorations réelles ont été constatées 
sur notre réseau. Elles ont permis de parvenir à la signature d’une 
nouvelle convention avec la SNCF. Mais notre objectif reste d’attribuer 
l’ensemble des services ferroviaires de transports de voyageurs 
par appel d’offres. Et c’est ce que prévoit cette convention. 
Nous y allons donc, progressivement mai aussi résolument.

SNCF : un accord 
malgré la “triple peine”…

“Sur le plan 
économique, nous 
disposons d’atouts 
formidables, mais 
aussi d’indicateurs 
qu’il nous faut 
vraiment améliorer.”
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Nous avons mis au service des en-
treprises, une palette d’outils utiles 
à chaque étape de leur vie, à tra-
vers nos huit OIR (Opérations d’In-
térêt régional), de la thérapie in-
novante aux industries du futur en 
passant par l’économie de la mer. 
Toutes présidées par un élu et un 
chef d’entreprise : on y retrouve le 
patron de L’Occitane, ou d’Airbus 
Helicopter. Et trois objectifs : créer 
50.000 emplois, 500 nouvelles 
entreprises, et investir un milliard 
d’euros dans notre développement 
économique.
Fin 2018, où en sommes-nous  ? 
719  M€ de perspectives d’inves-
tissement, dont 300 M€ sécu-
risés  ; 25.000 emplois créés ou 
en création  ; 6.500 porteurs de 
projets accompagnés. Grâce à la 
Team Sud Export, soutenue par le 
ministre Jean-Yves Le Drian, nous 
permettons aux entreprises de se 
développer à l’international en les 
accompagnant. Objectif  : 5.000 
entreprises prospectées, 500 “coa-
chées” et une centaine accompa-
gnée grâce à notre parcours “Sud 
Export”. Depuis septembre, 48 ont 
déjà intégré ce parcours.
Nous accompagnons la digitali-
sation de nos entreprises, grâce à 
des “chèques conseil numériques”, 
nous accompagnons l’implanta-
tion d’écoles du numérique, avec 

comme ambition de devenir la 
première “start région” d’Europe. 
Aujourd’hui, quand nous allons au 
CES de Las Vegas, ou à VivaTech, 
il n’y a pas d’un côté les Niçois, les 
Marseillais ou les Toulonnais, mais 
bien la Région Sud toute entière.

RM : Cette stratégie donne-t-elle 
des résultats tangibles ?
Renaud Muselier  : Bien entendu. 
En 2018, nous enregistrons le plus 
fort taux de création d’entreprises 
avec +20 % (contre +18 % France 

entière). Parallèlement les défail-
lances d’entreprises ont baissé 
de 12 % (-1,2 % pour la moyenne 
française). Nous passons de la 5ème

à la 4ème place pour les dépôts de 
brevets, et à la première pour les 
fonds européens.

RM : En matière de formation, 
comment voyez-vous l’évolu-
tion de l’apprentissage, suite à la 
réforme en cours ? 
Renaud Muselier  :  Depuis 2016, 
nous avons fait de l’apprentis-
sage une priorité régionale. 5.000 
places supplémentaires ont été 
créées en quatre ans, passant de 
25.000 à 32.000. Et 70  % de nos 
apprentis trouvent aujourd’hui 
un emploi dans les six mois qui 
suivent leur diplôme, contre 48 % 
il y quelques années. La loi “Choisir 
son avenir professionnel” du 5 sep-
tembre 2018 a cassé cette dyna-
mique, et va mettre en di�  culté 33 
des 69 CFA de la région. Les CFA 
situés en zone rurale auront beau-
coup de mal à rivaliser avec ceux 
des secteurs urbains, où les coûts 
de formation, grâce à la mutualisa-
tion des équipements, et de trans-
ports sont plus faibles. J’ai alerté 
plusieurs fois la ministre Mme Pé-
nicaud, mais en vain. Et ce sont nos 
jeunes qui vont subir de plein fouet 
l’impréparation de cette réforme.

Le président du conseil régional n’hésite pas à payer de sa personne, 
comme ici au départ de la course Nice UltiMed…

RM : Quels enseignements avez-vous tiré de la crise des 
Gilets jaunes ? La réponse de l’exécutif vous paraît-elle 
à la hauteur des enjeux ?
Renaud Muselier : A l’origine le mouvement des 
Gilets jaunes exprimait des revendications sociales légi-
times, sur le pouvoir d’achat, les impôts. Nous sommes 
champions du monde de prélèvements obligatoires, 
les Français ont l’impression, à juste titre, d’être toujours 
plus taxés, ce qui contribue à délégitimer l’impôt.
C’était également l’expression d’un fort besoin 
démocratique. Même si je suis un grand partisan de 
la démocratie représentative, je reconnais le besoin 
d’une démocratie plus directe, plus participative. 
C’est pourquoi à la Région nous avons mis en place des 
outils permettant de répondre à ce fort besoin, je pense 
notamment à la plateforme Sudopolis lancée en février, 
qui permet aux habitants de la région de s’exprimer 
sur le Plan Climat ou les cantines scolaires.
Mais ce mouvement s’est laissé déborder par les 
groupes, type Blacks-Bocks, et des individus violents, 
qui ne laissent plus aucun espace d’expression aux 
plus modérés. Quant aux annonces du président de 
la République, même si certaines allaient dans le bon 
sens (réindexation des pensions de retraite, baisse 
de l’impôt sur le revenu), elles ne sont ni chiffrées, 
ni fi xées dans le temps, et ce gouvernement ne semble 
pas en mesure de restaurer la confi ance.

RM : Justement, à propos de ce gouvernement, quels 
rapports entretenez-vous avec lui ? Le mouvement 
#TerritoiresUnis, réunissant les grandes associations de 
collectivités (Régions, départements, Villes) et exprimant 
leur désaccord avec la politique d’Emmanuel Macron, est 
né chez vous, à Marseille, l’an dernier. Sentez-vous depuis 
une amélioration dans la relation entre le gouvernement 
et les collectivités ? Ou serait-ce plutôt le contraire ?
Renaud Muselier : J’ai de bonnes relations avec le 
Premier ministre qui est un ami, je m’entends très bien 
avec Élisabeth Borne avec qui nous travaillons la main 
dans la main sur des sujets comme la Ligne 
Nouvelle Provence-Côte d’Azur ou sur l’ouverture 
à la concurrence du TER. Jean-Yves Le Drian soutient 
nos initiatives à l’international.
J’entretiens en revanche de très mauvaises relations 
avec Mme Pénicaud. Ella a pondu une mauvaise 
réforme de l’apprentissage et nous l’a imposée. 
Aujourd’hui elle croit pouvoir m’imposer sa réforme 
de la formation professionnelle en m’invectivant dans 
la presse. Elle se trompe ! Je ne signerai pas son PIC 
(Plan d’investissement dans les compétences), pas 
plus que je n’ai signé le Pacte budgétaire avec le 
gouvernement. Je sais que je ne dépasserai pas les 
1,2 % de hausse de budget de fonctionnement, mais 
je suis profondément décentralisateur et ce n’est 
pas le Préfet qui va venir contrôler mes comptes !

Gilets jaunes et Muriel Pénicaud…

“Au programme 
pour les lycées, 
sécurité, circuits 
courts… et tablettes 
numériques.”

GRAND ENTRETIEN / RENAUD MUSELIER RENAUD MUSELIER / GRAND ENTRETIEN
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…ou sur le circuit Paul Ricard.

RM : Dans les lycées, vous insistez 
beaucoup sur des aspects comme 
la qualité de la restauration et sur 
la sécurité. Pouvez-vous préciser 
votre politique ?
Renaud Muselier  : Elle est placée 
sous le signe de l’excellence. Du 
meilleur environnement possible 
pour nos lycées. Nous investissons 
250 M€/an pour la construction et 
l’entretien des lycées. Nous avons 
ouvert les lycées Simone-Veil et 
Nelson-Mandela à Marseille, et 
nous inaugurerons ceux de Châ-
teaurenard et Allauch à la rentrée 
2019.
Nous visions prioritairement trois 
domaines  : la sécurité, le numé-
rique, la qualité des repas.
Le plan de sûreté des lycées a 
conduit à ce que, depuis la dernière 
rentrée, 100  % des lycées soient 
équipés de systèmes d’alarme an-
ti-intrusion, et de plus de 1.600 
caméras de vidéoprotection. Nous 

avons établi des diagnostics de sé-
curité avec le Rectorat, et engagé 
30 M€ d’investissements.
Nous sommes ensuite la première 
Région à avoir raccordé 100 % des 
lycées publics au Très Haut Dé-
bit, et mettons un parc de 68.000 
ordinateurs fi xes à la disposition 
des élèves. Nous allons, tout en 
maintenant la gratuité des ma-
nuels scolaires pour tous, proposer 
dès la prochaine rentrée des ma-
nuels scolaires numériques à nos 
114.000 lycéens de Seconde et de 
Première, avec une tablette numé-
rique et les logiciels des manuels à 
télécharger.
Enfi n nous avons décidé de favo-
riser les circuits courts et les pro-
duits bio pour nos cantines, c’était 
encore un engagement du Plan 
“Une COP d’avance”. Ce qui amé-
liore la qualité des repas servis et 
fait travailler nos agriculteurs. Nous 
avons, dès cette année, dépassé les 

30  % de repas en circuits courts. 
C’est un très bon début, mais nous 
allons amplifi er ce mouvement.

Propos recueillis par Philippe Martin

L’installation de portiques de sécurité 
dans les lycées fi gurait au programme 
de la majorité régionale, comme ici 
au lycée L’Eperi à Salon-de-Provence.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

“
Il ne s’agit pas de sauver la 
planète, prévient Richard 
Miron, mais plutôt de 

sauver notre peau”. Le président de 
la commission régionale biodiver-
sité, développement durable, parcs 
naturels régionaux et mer, se veut 
volontiers alarmiste. “Ce thème de 
l’environnement et de sa préserva-
tion est crucial. Les êtres humains 
n’ont pas pris conscience de cet 
enjeu. On parle de sauver la pla-
nète, comme si nous n’étions pas 
partie prenante de cette planète, 
mais là, si on ne fait rien, on va vers 
l’extinction de l’humanité !”
Le Plan Climat “Une COP d’avance”, 
par allusion à la COP21 qui avait 
fait naître bien des espoirs fi n 2015 

à Paris, a donc pour objectif l’appli-
cation de 100 mesures qui doivent 
aider à la préservation de l’envi-
ronnement régional, et à sa survie. 
Avec deux objectifs majeurs : dé-
velopper l’écomobilité et atteindre 
la neutralité carbone en 2050. 
La Région est par exemple la pre-
mière de France à proposer des 
cars électriques sur des lignes 
express régionales (Aix-Toulon et 
Aix-Avignon). Depuis le mois de 
mars, c’est également dans la Ré-
gion Sud que roule la première 
ligne de bus interurbaine au Gaz 
naturel vert (entre Arles et Sa-
lon-de-Provence). Des véhicules 
qui rejettent 95  % de particules 
fi nes en moins.

Garder sa “COP d’avance” !
Le label est fort et marquant. Depuis deux ans, c’est toute la politique 
régionale qui est placée sous le signe de la transition énergétique 
et du respect de l’environnement. Premier bilan.

Richard Miron préside la commission 
régionale biodiversité, développement 
durable, parcs naturels régionaux 
et mer du conseil régional.
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Avec sa toiture photovoltaïque, sa centrale solaire et sa structure bois, le lycée de Drap (Alpes-Maritimes) 
se veut exemplaire sur le plan environnemental.

/ PUBLI-REPORTAGE

EOLFI : faire de la France le leader 
de l’éolien offshore flottant
Créée en 2004, EOLFI est une entreprise française indépendante, spécialisée dans 
l’énergie éolienne et photovoltaïque, qui couvre l’intégralité de la chaîne de valeur 
des énergies renouvelables. Pionnier de l’éolien flottant, EOLFI a remporté la ferme 
pilote de Groix & Belle-Ile en 2016, et ambitionne de devenir un développeur et 
producteur de référence. Alain Delsupexhe, qui en est le Président, évoque pour 
Régions Magazine la grande chance pour les deux régions méditerranéennes, 
Occitanie et Provence-Alpes-Côte d'Azur, que représente le développement de 
l’éolien flottant.

Régions Magazine : EOLFI est installée 
à Marseille, et depuis cette année 
à Montpellier, car, dites-vous, le 
golfe du Lion possède à cet égard un 
potentiel unique. Pourquoi ?
Alain Delsupexhe : Il est le paradis de 
l’éolien flottant. Quand nous disions cela 
en 2012, on nous prenait pour des fantai-
sistes. Mais aujourd'hui, les deux prési-
dents de régions intéressées (que nous 
remercions pour leur soutien), Carole
Delga pour l’Occitanie et Renaud Muselier,
pour la région Sud, en sont convaincus. 
C’est ici, en Méditerranée, qu’il y a le plus 

de vent. Mistral et Tramontane créent les 
meilleurs “gisements de vent” de France. 
Cette énergie verte locale est un atout 
pour les régions méditerranéennes en 
train de s'équiper d'infrastructures indus-
trielles portuaires.

RM : La difficulté est cependant qu’il 
n’y a pas en Méditerranée de plateau 
continental, comme en Atlantique…
AD : En effet, l’éolien posé sur le fond 
marin nécessiterait de descendre à 
grandes profondeurs. C’est pourquoi 
nous n’envisageons que l’éolien flottant 
en Méditerranée. Il repose sur des 
plateformes comparables, en plus petit, 
à celles que les pétroliers dressent depuis 
longtemps en pleine mer. Naturellement, 
nous avons étudié toutes les contraintes, 
la distance aux côtes, les obligations 
militaires, etc. Et nous avons identifié 
avec RTE six accès pour l’acheminement 
de l’électricité produite. Chacun de 
ces accès peut accueillir 500 MW, soit 
au total 3 GigaW. Autant d’énergie que 
produira l’EPR de Flamanville, et cela 
sans combustible ni déchet.

RM : Si techniquement, vous savez 
faire, quels sont alors les obstacles ?
AD : Je parlerai plutôt des enjeux. Il s’agit 
de la fameuse PPE, la programmation 
pluriannuelle de l’énergie, qu’a conçue le 
gouvernement, et qui établit le calendrier 
de la transition énergétique. Notre filière 

est vertueuse, propre, créatrice d’emplois
régionaux, avec un fort contenu local, et 
une grande capacité exportatrice. Mais
elle demande de la continuité pour 
affermir sa compétitivité et arriver au 
point où elle n’aura plus besoin de 
subventions. Pour le moment, si 2021, 
2022 et 2024 figurent sur l’agenda dans 
la PPE, il y a un trou d’air en 2023… 
Notre ambition est de faire de la France 
le leader mondial de l’éolien offshore 
flottant. Alors, nous disons aux pouvoirs 
publics : donnez-nous de la régularité et 
davantage de volume ! //

Propos recueillis par Michel Bassi

eolfi.com
eoliennes-groix-belle-ile.com

Alain Delsupexhe.
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vice-présidente du conseil ré-
gional déléguée au Développe-
ment durable. Pour lutter contre 
cette contagion plastique, la Ré-
gion s’appuie par exemple sur 
des associations qui organisent 
des collectes géantes avec des 
vacanciers ou des habitants, été 
comme hiver, et qui remplissent 
des missions d’éducation et d’in-
formation au tri des déchets. 
Chaque année, ce sont 150.000 
tonnes de déchets plastiques qui 
sont produits dans la région. 
Maud Fontenoy insiste sur la né-
cessité de réduire les déchets 
plastiques à la source, et d'amé-
liorer le recyclage. Chaque été, 
la Région organise une tournée 
de sensibilisation sur les plages, 
pour faire la promotion d'un ob-

jectif ambitieux  : zéro plastique 
rejeté d'ici 2030. “Il faut former 
les habitants à mieux trier, à 
moins jeter”, assure Maud Fon-
tenoy. Les entreprises sont aussi 
amenées à réfl échir à la gestion 
de leurs déchets.
En partenariat avec l'ADEME, un 
appel à projet, “Filidéchet”, doté 
de 600.000  €, valorise ainsi les 
initiatives en faveur de l'écono-
mie circulaire et de la valorisa-
tion des déchets. Maud Fontenoy 
ne doute pas que les actions de 
la Région Sud fi niront par payer. 
“Le défi  climatique c'est comme 
un océan  : on le traverse coup 
de rame après coup de rame”, 
aime à rappeler la navigatrice.

Maud de Carpentier

Mais qui dit écomobilité, dit égale-
ment transport en véhicules élec-
triques. “C’est bien beau de pous-
ser les gens à acheter une voiture 
électrique, mais si derrière on ne 
leur fournit pas de quoi rechar-
ger leur voiture, comment vont-
ils faire  ?”, lance Richard Miron. 
La Région vise donc l’installation 
de bornes électriques tous les 
100  km. La collectivité a déjà fi -
nancé l’installation de 136 bornes 
sur le territoire. “Il faut être incita-
tif et non punitif”, commente l’élu. 
L’action est bien engagée mais pas 
encore totalement fi nalisée. 

OBJECTIF ZÉRO DÉCHET 
PLASTIQUE EN 2030
Autre mesure phare pour viser la 
neutralité carbone  : le fi nance-
ment de 60 projets de toitures 
photovoltaïques. La région a lancé 
un appel à projets, avec comme 
maître-mot l’autoconsommation 
d’énergie. Des structures pu-
bliques comme le Centre Hos-
pitalier de Grasse, de nombreux 
lycées comme celui de Drap dans 
les Alpes-Maritimes, mais aussi la 
station de ski de Serre-Chevalier 
ont ainsi été lauréats. 

Autre axe prioritaire de la région  : 

préserver la mer et son écosys-
tème. “Nous avons la chance 
d’avoir la Méditerranée chez nous, 
explique encore Richard Miron, il 
était donc évident qu’il fallait lut-
ter contre le plastique en mer”. Des 
déchets qui viennent des plages, et 
des terres, mais aussi parfois des 
versants alpins et des rivières dans 
lesquelles les touristes et habitants 

jettent leurs déchets. En Méditer-

ranée, ce sont entre 1.000 et 3.000 
tonnes qui fl ottent à la surface. 
“C'est mon combat depuis tou-
jours. Il y a sept millions de tonnes 
qui sont rejetées en mer chaque 
année, cela représente 20 fois le 
poids de l'arche de l'arc de la Dé-
fense, 250 milliards de déchets 
fl ottants”, complète Maud Fon-
tenoy, la célèbre navigatrice et 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Les lycées montrent l’exemple
En matière de lycées, la Région, qui a en charge leur construction, 
leur rénovation et leur entretien, entend montrer l’exemple. En 2018, 
21 lycées (soit 12 %) sont déjà équipés de toitures photovoltaïques, 
ce qui représente une énergie de 806 kWc. L’objectif est d’en équiper
dix de plus en 2019.
A ce titre, en matière d’écoconception, le lycée René Goscinny de 
Drap (Alpes-Maritimes, à une dizaine de kilomètres au-dessus de Nice) 
a pris une longueur d’avance. Au cœur de son projet : la performance 
énergétique, des bâtiments bioclimatiques et une structure en bois 
issus de forêts gérées durablement.
Le lycée est équipé d’une centrale solaire. Il est recouvert par 
une membrane photovoltaïque dont la production est revendue 
au distributeur d’électricité. Les coursives de circulation sont, quant 
à elles, recouvertes de panneaux solaires en verre, dont la production 
est autoconsommée sur place. Afi n d’optimiser les consommations 
d’énergie, le lycée bénéfi cie d’un accompagnement par un économe 
de fl ux. Depuis 2012, près de 180 tonnes de CO

2
 ont été évitées.

Maud Fontenoy, la célèbre navigatrice 
est vice-présidente du conseil régional 
déléguée au Développement durable.

Inauguration de panneaux photovoltaïques au télésiège des Vallons : en Région Sud, la transition énergétique est partout.

25 %
du budget total en 2019, 
soit 450 M€. 

30 %
du budget en 2022 : 
l’objectif à atteindre.

77
actions réalisées sur 100 à ce jour.

8
parcs naturels régionaux (bientôt 9).

  LA COP D’AVANCE 
   EN CHIFFRES 

Lancement de nouvelles lignes d’autocars à gaz sur la ligne Arles/Salon-de-Provence.
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EDF en Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur : s’imposer comme le leader 
en matière d’efficacité énergétique
Avec près de 7000 collaborateurs, le groupe EDF est présent en région Sud sur 
l’ensemble des métiers de l’électricité : production, essentiellement hydraulique, 
transport, distribution, commercialisation, services liés à l’efficacité énergétique 
et à la ville durable. Il est un acteur majeur de l’innovation et du développement 
au service des territoires pour la réussite de leur transition énergétique. 
Il accompagne la Région dans son ambition de neutralité carbone à horizon 2050. 
Jacques-Thierry Monti, directeur régional, nous dit comment. 

Régions Magazine : La région Sud a 
son propre plan climat, intitulé 
“Une COP d’avance”. Quel rôle EDF y 
joue-t-il ?
Jacques-Thierry Monti : Nous avons réa-
lisé une étude avec les services de la
Région sur l’impact des politiques éner-
gétiques sur les émissions de CO² et ainsi 
établir une stratégie visant les actions 
les plus efficaces tout en préservant le
pouvoir d’achat des ménages et la com-
pétitivité des entreprises. L’étude montre 
la possibilité d’aboutir à une division par 
4 des émissions de CO², et une baisse de 
40% de la consommation finale en 2050.

RM : Dans une région qui ne produit 
que 45 % de l’électricité qu’elle 
consomme, quels axes d’actions 

proposez-vous ? 
J-T M : La stratégie de la Région devrait 
reposer sur 3 axes principaux : 

n L’industrie, qui pèse près de 30 % des
émissions de CO². L’efficacité énergé-
tique dans ce secteur doit être accentuée
via le mécanisme des Certificats d’Econo-
mie d’Energie qui permet de financer 
les investissements à cet effet des 
industriels. L’hydrogène (H2) décarbonée 
apparaît aussi comme une solution pour 
se substituer aux ressources fossiles 
(pétrole, gaz…  dans certains process.

n L’hydrogène décarbonée est aussi une 
solution pour le transport lourd (train, 
bennes, cars…), la mobilité électrique 
étant déjà mâture pour les véhicules plus 
légers. Nous disposons ainsi de solutions 
pour répondre aux enjeux majeurs que 
représente le transport en région Sud 
(près de 40 % des émissions polluantes). 
EDF souhaite ainsi développer la pro-
duction d’hydrogène par électrolyse avec
les métropoles et industriels de la 
région et favoriser le développement 
d’infrastructures de charges intelligentes 
pour les véhicules électriques. 

n Ensuite, il faut des solutions innovantes 
pour améliorer l’efficacité énergétique des
bâtiments (15 % des émissions polluantes 
en région Sud). Comme le réseau de 
chaleur Massileo, développé par notre 
filiale Dalkia à Marseille, qui permet 
d’assurer grâce aux calories de la mer, 

les besoins en chaud et froid de la zone 
Euroméditerranée 2. Une solution qui 
réduit de 80 % les émissions de gaz à 
effet de serre par rapport à une solution 
“classique”.

RM : Et les Energies Renouvelables 
Locales 
J-T M : C’est le 3e axe : encourager l’émer-
gence de moyens de production renou-
velables locaux, notamment photovoltaï-
ques et éoliens en mer. EDF porte 
ainsi le projet de parc éolien offshore 
flottant “Provence Grand Large” à Port-
Saint-Louis du Rhône : 3 éoliennes de
8 MW chacune, à 17 km des côtes. Une 
première mondiale. EDF promeut aussi 
des parcs solaires innovants, flottants 
comme sur la retenue de Laser, et 
encourage la géothermie. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jacques-Thierry Monti.
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Le projet était bloqué depuis huit ans. En cause : 
des inquiétudes d’élus et d’habitants qui craignaient 
de voir le territoire du Mont-Ventoux mis sous cloche 
par la Région. Renaud Muselier a su les convaincre 
du contraire et de l’importance de la sauvegarde 
de cet espace. 
Après la Camargue, les Alpilles, le Lubéron, 
les Baronnies, le Verdon, les Pré-Alpes d’Azur, 
le Queyras et la Sainte-Baume, le Mont-Ventoux 
devrait donc devenir, début 2020, le 9ème Parc 
Naturel Régional de la Région Sud, ou PNR. 
Mais la chose n’a pas été aisée, puisqu’une majo-
rité des acteurs craignaient de ne plus avoir accès 
librement au Mont-Ventoux. Certains avaient peur de 
ne plus pouvoir chasser, d’autres de ne plus pouvoir 
faire du vélo… Or l’esprit d’un Parc Naturel Régional 
est bien plus global que cela, et en aucun cas il n’était 
question de modifi er l’accès de la population à ce 
territoire vaste de plus de 90.000 hectares. 
Le président du conseil régional a réussi à rassurer 
les esprits échaudés. Une action forte en termes 
politiques car il a fallu fédérer 39 communes. 

Un patrimoine naturel 
et vivant exceptionnellement riche 
Mais c’est aussi et surtout une action forte en termes 
de préservation du territoire et de la nature. Car 
le Mont-Ventoux, qui se situe dans le tiers nord-est 
du département du Vaucluse, c’est le lieu de vie 
d’une faune très riche : des cerfs, des moufl ons, 
des chevreuils, mais aussi plus de 20 espèces de 
chauve-souris, 130 d’oiseaux, 14 de reptiles, 2.500 
d’insectes (dont 1.425 espèces de papillons) et de 
nombreux poissons…  Et d’une fl ore remarquable 
avec une variation de climats unique (du climat 
méditerranéen au climat limitrophe de la Laponie). 
Le Mont-Ventoux, c’est à la fois une forêt prédomi-
nante, des milieux rocheux, des espaces humides… 
Et tout cela amène de nombreux touristes. Ils sont 
en effet 700.000 chaque année à grimper sur 
le sommet du Ventoux. Cette richesse écologique 
exceptionnelle est donc menacée localement.
Au classement et au label Parc Naturel Régional, 
vient s’ajouter une charte de préservation du 
territoire, signée par tous les partenaires. Un seul 
but, préserver ce territoire à travers de bonnes 
pratiques : du personnel formé pour travailler sur 
la réintroduction d’espèces protégées, sur la 
préservation de la faune et la fl ore, mise en valeur du 
patrimoine, accueillir et informer le grand public etc. 
Des actions qui avaient parfois déjà lieu au niveau 
communal mais qui auront maintenant lieu au niveau 
régional. 39 communes vont se fédérer pour travailler 
autour de ces objectifs communs, avec du personnel, 
des fi nancements régionaux et européens.
“Nous avons la chance d’avoir hérité d'une région 
en plutôt bon état, commente Richard Miron, 
le président de la commission régionale biodiversité, 

développement durable, parcs naturels régionaux 
et mer, mais c’est à nous de l’entretenir et de la 
transmettre”. Aussi, la Région Sud a décidé de 
permettre aux lycéens de passer une journée dans 
le PNR le plus proche de chez eux. “Il faut qu’ils aillent 
toucher du doigt ce qu’est un PNR, qu’ils comprennent 
pourquoi c’est important de préserver les territoires 
qui sont les leurs. Les jeunes doivent connaître 
leur région et leur espace naturel”. 
Aujourd’hui, 25 % du territoire régional est classé 
“espace protégé” (qu’il s’agisse de réserves naturelles, 
de parcs marins, ou de parcs régionaux), avec 
un budget total de 8 M€ qui y est consacré. 

Maud de Carpentier

Mont-Ventoux : bientôt le neuvième Parc Naturel !
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Le Mont Ventoux deviendra, début 2020, le neuvième Parc Naturel 
de la Région Sud.

8
Et bientôt 9 Parcs 
Naturels Régionaux 
en 2020.

800.000
hectares.

231
communes.

300.000
habitants directement 
concernés par les PNR.

3
millions de touristes 
par an dans les parcs.

60 %
La part que la Région 
fi nance dans le budget 
de chaque parc.

  LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX 
   EN CHIFFRES 

Des navires de croisières au trafi c automobile, 
la deuxième ville de France reste l’une des 
plus polluées. La Région multiplie les actions 
pour tenter d’améliorer la qualité de l’air des 
Marseillais. 

Avec 1.700.000 croisiéristes en 2018, et 81 millions 
de tonnes de marchandises au total, le port de 
Marseille est le leader français. Une place en haut 
du podium qui va de pair avec une pollution 
alarmante. En effet, les navires en transit sont 
responsables d’1/3 des émissions d’azote dans 
la ville, selon l’organisme AirPACA.
“Il faut absolument que tous les navires qui transitent 
par Marseille puissent, à terme, couper leur moteur”, 
explique Richard Miron. Le président de la commission 
régionale biodiversité, développement durable, 
parcs naturels régionaux et mer détaille ainsi 
la mesure-phare de la Région : l’électrifi cation 
des navires de croisière. 
Jusqu’à présent, la plupart de ces navires, qui restent 
à quai toute la journée et attendent que les touristes 
découvrent la ville, gardaient leur moteur allumé. 
Les épaisses colonnes de fumée noire qui montent 
dans le ciel font d’ailleurs désormais partie du 
paysage marseillais. 
Pourtant, il existe des alternatives. La Région, 
associée au Grand Port de Marseille, a lancé une 
opération pour tenter d’améliorer les choses avec 
un grand projet d’électrifi cation du port. Dès 2017, 
les trois navires de la compagnie corse 
La Méridionale ont été équipés du système de raccor-
dement électrique. En 2018, plus d’un million d’euros 
ont été consacrés au développement du projet. 
D’ici 2020, ce sera au tour de la compagnie Corsica 
Linea d’équiper toute sa fl otte. D’après AirPaca, 
l’association chargée par le ministère de l’Environne-
ment de la surveillance de l’air dans la région, 
cette mesure d’électrifi cation des navires à quai 

permettrait, en un an, d’éviter l’émission dans l’air de 
4.300 tonnes de CO

2
, soit l’équivalent d’un million 

de voitures pour un trajet aller-retour Aix-Marseille !

Des appels à projets et de l’incitatif
La compagnie La Méridionale a quant à elle déposé 
un dossier pour un scrubber, un fi ltre à particule d’un 
tout nouveau genre. Installé sur l’un de ses navires, ce 
scrubber “sec” basé sur du bicarbonate, va permettre 
la neutralisation des gaz acides et la fi xation des 
particules fi nes et ultrafi nes. La Région va assurer le 
fi nancement de ce projet test à hauteur de 700.000 €. 
Projet qui devrait faire baisser la pollution de 70 % 
de pollution en journée.
“Nous sommes là pour que les choses changent, 
mais on ne peut pas le faire à la place des armateurs, 
explique encore Richard Miron. Nous allouons des 
fi nancements pour cela, nous essayons d’être 
incitatifs au maximum.”
Autre mesure incitative justement, pour améliorer 
la qualité de l’air à Marseille et dans toute la région : 
une prime pour les chauffeurs de taxi qui souhaite-
raient changer de voiture pour une hybride ou une 
électrique. La Région vient de voter une enveloppe 
de 5.000 euros par taxi. 
Enfi n, le changement vient aussi des citoyens 
eux-mêmes et de leurs habitudes. Et la Région veut 
y croire. Elle fi nance en partie le développement des 
voitures d’auto-partage électriques, nommées Twizy
à Marseille, basées sur le même modèle que les 
Auto-lib à Paris. Créée en 2013, la société Totem assure 
aujourd’hui la mise en service de plus de 150 Renault 
Twizy électriques sur la métropole phocéenne, 
avec une croissance de 70 % du nombre de 
conducteurs uniques. 

Maud de Carpentier

Pour un air plus pur à Marseille

Signature d’une convention entre la région, le Grand Port Maritime 
de Marseille et la compagnie Corsica Linea pour l’électrifi cation 
des navires à quai.
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150 Renault Twizy électriques circulent aujourd’hui 
dans la métropole phocéenne.
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TOUS ÉCO-CONFORTABLES

0 808 800 700

FAIRE, c’est le service qui vous guide pour améliorer le confort de votre 
logement. Nos conseillers vous proposent gratuitement des conseils 
adaptés pour vos travaux de rénovation.

CONTRE LA CHALEUR
IL Y A MIEUX À FAIRE

ou sur faire.fr

/ PUBLI-REPORTAGE

L’ADEME en Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
200 nouveaux projets par an pour 
la transition énergétique et écologique
On ne présente plus l’ADEME, l’agence dont le rôle pour la mise en œuvre 
des politiques publiques dans le domaine de l’environnement, de l’énergie et 
du développement durable est très apprécié aussi bien des collectivités locales, 
que des entreprises et même du grand public. Elle met à leur disposition ses 
capacités d’expertise, de conseil, les aides à la réalisation de leurs projets pour 
concrétiser la Transition écologique, y compris dans leur financement. 
En Provence-Alpes-Côte d’Azur, elle est dirigée par Gaëlle Rebec. Entretien.

Régions Magazine : Vous vous 
définissez comme “acteur-tiers” de 
confiance dans toutes les initiatives 
régionales ?
Gaëlle Rebec : La confiance est en effet la 
plus-value de l’ADEME, avec la souplesse 
de ses interventions et la connaissance 
du territoire. Nous pouvons réunir autour 
d’une même table tous ceux qui sont con-
cernés par les projets de développement
en matière d’environnement ou d’énergie.

Surmonter les difficultés, animer une 
communauté régionale de travail, déve-
lopper la synergie entre les territoires, 
les entreprises, harmoniser les dispositifs 
avec le Conseil régional et de concert 
avec les services de l’Etat sous l’égide du 
Préfet de Région), pour que la transition 
énergétique devienne en quelque sorte 
“naturelle”. Dépendant à la fois du minis-
tère de la transition écologie et solidaire 
et du ministère de la Recherche, nous 
opérons en région plusieurs dispositifs 
différents d’interventions.

RM : Concrètement, comment cela se 
traduit-il ?
GR : Chaque année, dans la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, nous investis-
sons en moyenne 20 millions d’euros 
pour soutenir 200 nouveaux projets : 
déploiement des énergies renouvelables, 
des réseaux de chaleur, de la géothermie,
thalassothermie, utilisation de la biomas-
se, etc. Nous soutenons l’ingénierie, ai-
dons aux changements de comporte-
ment, car le geste professionnel peut 
évoluer en fonction des nouvelles 
technologies et des nouveaux matériaux…
Sans oublier tout ce qui concerne les
transports, la qualité de l’air, plus géné-
ralement la qualité de vie. Nous invi-
tons l’ensemble de la société civile et
professionnelle à participer à ce mou-
vement, en les éclairant sur les meilleures 
manières de moins et mieux consommer.

RM : Et comment éviter les gaspillages, 
notamment alimentaires ?
GR :  Certes, mais pas seulement. Nous 
mettons en œuvre sur les territoires tou-
tes les thématiques couvertes par l’éco-
nomie dite “circulaire”, qui permet de 
repenser intelligemment l’accès à la ma-
tière, et non juste le déchet, par un autre 
modèle économique de production/
consommation. 

RM :  Des réalisations exemplaires 
menées à bien avec votre aide ?
GR : Je citerai volontiers Massileo et 
Thassalia, deux centrales de thalasso-
thermie capables de produire de la cha-
leur et du froid renouvelables. La force 
de la Méditerranée au service de l’envi-
ronnement ! //

Propos recueillis par Michel Bassi
Gaëlle Rebec.
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Pour la première fois, une Région française a 
décidé de s’associer à un Etat pour mettre en 
commun des connaissances sur la biodiversité 
et la défense de l’environnement.  

C’était un voyage atypique. Lorsque le président de 
la Région Sud, Renaud Muselier, s’est rendu en février 
dernier au Costa Rica avec ses équipes, il n’était pas 
en vacances. C’était l’aboutissement d’un travail d’un 
an et demi. Avec, à la clé, la signature d’un accord 
unique avec le président costaricain, Carlos Alvarado. 
Il a d’ailleurs fallu l’accord du ministre des Affaires 
Etrangères Jean-Yves Le Drian et une dérogation 
exceptionnelle pour valider le texte. 
Il se trouve que la Région Sud et le Costa Rica ont 
beaucoup en commun : 5 millions d’habitants des 
deux côtés, 25 % d’espaces protégés, des PIB qua-
siment équivalents (157 et 180 milliards de dollars), 
1.000 km de littoral pour la Région Sud, 1.200 pour 
le Costa Rica. Dernier point commun, et non des 
moindres, cette volonté partagée de sauvegarder 
un patrimoine naturel exceptionnel.  
“C’est l’un des pays au monde où la préservation 
de l’environnement prime sur tout le reste. C’est 
quasiment une religion”, explique Richard Miron. 
Pour le président de la commission régionale 
biodiversité, développement durable, parcs 
naturels régionaux et mer, “cet accord doit donc servir 
d’exemple ici”. Ce “petit” pays, qui fait tout de même 
deux fois la taille de la Région Sud, est en effet très 
en avance sur la préservation de son territoire. Avec 
un éco-tourisme extrêmement développé, il fait fi gure 
d’expertise pour la Région qui aimerait devenir, 
à terme, “le petit paradis vert” (et bleu) de la France. 

Aide-moi à préserver mes parcs, 
je t’aiderai à gérer tes déchets ! 
En échange des savoirs costaricains sur la préserva-
tion de la nature, de la faune et de la fl ore, la Région 
Sud propose son savoir en ingénierie de gestion 
des déchets et du traitement des eaux. Un domaine 
dans lequel le petit pays d’Amérique Centrale est 
à la traîne. Chacun y trouve donc son compte. 
La Région Sud a ainsi proposé au Costa Rica 
d’exporter son plan régional de gestion des déchets. 
Le principe : que les territoires deviennent autonomes, 
pour qu’il n’y ait plus de transferts de déchets d’une 
usine à l’autre. La Région a donc élaboré un schéma 
qui permet de savoir combien d’installations sont 
nécessaires, afi n que chaque département soit auto-
nome sur la gestion et la valorisation de ses déchets. 
Un accord inédit et historique donc, qui donne une 
véritable dynamique internationale à la “COP 
d’avance” de la Région Sud. 

Maud de Carpentier

Avec le Costa-Rica, un même combat

La délégation de la Région 
Sud au Costa-Rica. 
En médaillon, signature 
de l’accord entre Renaud 
Muselier et le ministre 
des Affaires étrangères 
du Costa-Rica Manuel Enrique 
Ventura Robles.
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Quelques rapprochements
concrets
Parmi les rapprochements entre les différentes 
structures des deux territoires :
- L’Agence régionale pour l’environnement de 
la Région et l’Agence des parcs nationaux 
du Costa Rica pour la gestion des parcs naturels.
- Le Parc National de Port-Cros (hot spot de 
biodiversité de la Région Sud) et celui du Corcovado 
au Costa Rica (considéré comme l’une des plus
importantes réserves mondiales de biodiversité) 
pour la protection de la faune et de la fl ore.
- Le Comité régional du tourisme et l’Institut 
costaricien du tourisme pour promouvoir 
le développement de l’écotourisme.
- La Société du Canal de Provence et l’Agence 
de l’eau costaricienne Aya pour la gestion de l’eau.
- Le campus des métiers des Alpes Maritimes 
et de l’Institut national pour l’apprentissage pour 
le développement de formations axées sur 
le tourisme rural.

/ PUBLI-REPORTAGE

CEA Cadarache : “Notre centre est un 
moteur de recherche de la transition 
énergétique”
Rencontre avec Jacques Vayron qui dirige le CEA Cadarache 
depuis le début du mois d’avril. 

Régions Magazine : Quelle vision 
avez-vous aujourd’hui du centre 
de Cadarache, 50 jours après votre 
nomination?
Jacques Vayron : Le plus marquant, 
c’est la diversité des activités. Il y a d’une 
part le poids des activités centrées sur 
le nucléaire qui illustrent notre histoire 
et vont perdurer. Mais, d’autre part, il y 
a toutes les nouvelles technologies de 
l’énergie qui permettent de jouer pleine-
ment les cartes de la transversalité et de 
la complémentarité. Et cela symbolise le 
présent et le futur.

RM : Le présent, c’est également 
près de 5000 personnes présentes au 
quotidien sur le site…
JV : Cadarache est effectivement un très 
grand centre de recherche. Avec ses 400 
bâtiments, ses 21 installations nucléaires 
de base, ses ICPE et ses plateformes 
technologiques, Cadarache doit néces-
sairement viser un haut niveau de sécu-

rité. Et, en la matière, nous devons nous 
appuyer sur nos acquis, poursuivre nos 
efforts et rester ambitieux. En outre, en 
matière de sûreté nucléaire, la règle est 
simple: nos activités ne doivent avoir 
aucun impact significatif sur l’homme et 
sur l’environnement. 

RM : Une ligne également basée sur la 
recherche et l’expérimentation…
JV :  Oui, effectivement, nous sommes 
d’abord là pour réaliser des programmes 
en matière de recherche, de transfert vers
l’industrie, et de réponses aux objectifs 
sociétaux qui nous sont fixés. En l’oc-
currence, il s’agit de la transition éner-
gétique. Notre rôle est donc de participer 
activement aux évolutions positives des 
énergies décarbonées, afin que la France 
reste dans le peloton de tête des pays qui 
produisent le moins de CO2 par habitant. 

RM :  Quels sont les atouts du centre 
de Cadarache en matière de transition 
énergétique ?
JV : Fission, Smartgrids, stockage, énergies,
cybersécurité, bioénergie, fusion… Nous 
sommes fortement positionnés sur tous
les sujets de la transition énergétique. 

Aujourd’hui, il s’agit de porter nos efforts
sur les défis prioritaires que sont le 
stockage de l’énergie, l’intégration éner-
gie – numérique via les systèmes éner-
gétiques intelligents, et la coexistence du 
nucléaire et des énergies renouvelables 
dans un système énergétique bas-car-
bone. Notre centre est un moteur de 
recherche de la transition énergétique.

RM :  Le centre célébrera ses 60 ans 
au mois d’octobre, qu’est-ce que cela 
représente ?
JV : 60 ans, c’est un très bel âge pour un 
centre qui n’a jamais perdu sa jeunesse 
d’esprit. Il a en effet toujours su s’adapter, 
et il saura encore le faire. C’est pourquoi 
nous pouvons tous être fiers et heureux, 
alors que nous fêtons cet anniversaire, 
d’être devenus forces de propositions 
en matière d’interdisciplinarité et de 
complémentarité energétique. Le CEA, 
qui n’a eu de cesse d’élargir ses champs 
d’investigation, apparaît aujourd’hui com-
me le fédérateur logique de l’ensemble 
de ces thématiques. Et nous pouvons lé-
gitimement miser sur 60 années d’exper-
tise pour continuer à construire, ensem-
ble, les systèmes de demain.  //

Jacques Vayron.



L
e discours est sans amba-
ges  : “ma culture, c'est celle 
des chefs d'entreprise. C'est 

pour leur apporter des réponses 
concrètes que nous avons pensé 
les OIR”. A la tête de la commission 
Economie, Industrie, Innovation, 
Nouvelle Technologie, Numé-
rique de la Région Sud, Bernard 
Kleynho�  souhaite tirer les en-
seignements de son expérience 
personnelle. “Quand j'ai dû, pour 
la survie de mon activité, engager 
mon logement personnel, j'aurais 
bien aimé pouvoir bénéfi cier d'un 
dispositif de caution comme celui 
que nous avons mis en place.”
Avec un président, Renaud Muse-
lier, lui-même chef d'entreprise, 
c'est toute la politique écono-
mique du conseil régional qui a 
pris un tournant. “Nous entrete-

nons des liens forts avec les chefs 
d'entreprise. Notre objectif, c'est 
de créer des outils pour répondre 
à leurs besoins”, assure Bernard 
Kleynho� .
Priorité est donnée à une approche 
territoriale du développement éco-
nomique à travers des “Opérations 
d'intérêt régional” ou OIR, fondées 
sur des fi lières d'excellence de la 
région. L'objectif est ambitieux  : 
générer un milliard d'euros d'in-
vestissement et créer 50.000 em-
plois en accélérant les projets dans 
ces opérations ancrées dans des 
territoires. Plutôt que d'aider au cas 
par cas, la Région entre dans une 
logique de fi lière pour des projets 
plus globaux en se basant sur des 
dynamiques existantes. “On a par 
exemple l'OIR Silver économie qui 
s'enracine dans la région niçoise, 

ou l'économie de la mer qui s'ap-
puie sur la présence de l'industriel 
Naval Group à Ollioules”, explique 
Bernard Kleynho� .

L'excellence pour relancer la machine
La Région Sud reste un des territoires métropolitains les plus touchés 
par le chômage. Pour rebooster l'économie, l’exécutif régional s’appuie 
sur le dynamisme de huit fi lières d'excellence.

La société marseillaise Notilo Plus a mis au point Ibubble, un drone autonome sous-marin qui permettra de fi lmer sous l'eau. Elle a bénéfi cié du 
fonds “Région attractivité”.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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Bernard Kleynhoff préside la commission 
Economie, Industrie, Innovation, Nouvelle 
Technologie, Numérique de la Région Sud.

En tout, huit fi lières ont été sélec-
tionnées pour leur potentiel de dé-
veloppement. “Ce qui ne veut pas 
dire qu'on abandonne les fi lières 
plus traditionnelles, comme le BTP 
par exemple. Mais on veut booster 
les autres”. Chacune de ces OIR est 
co-pilotée par un élu de la région 
et un chef d'entreprise représen-
tatif de la fi lière. L'objectif est de 
favoriser des projets structurants 
pour le territoire régional. “Plutôt 
que des petits projets, on favorise 
des initiatives venues de consor-
tium d’entreprises”.

La première étape réside dans le 
degré de maturation d’un projet. 
Une fois identifi é, il est accélé-
ré au sein de Rising  Sud, l'agence 
de développement économique 
de la Région Sud, puis présenté 
à un comité fi nanceur qui réunit 
des partenaires publics ou pri-
vés (banques, business angels...) 
deux fois par an. Au démarrage, 
en 2017, plus de deux tiers des fi -
nancements venaient du public. 
Aujourd'hui le rapport s'est inversé 
puisque 80  % des investissements 
proviennent du privé. “C'est une 

grande satisfaction, se réjouit Ber-
nard Kleynho� , ça veut dire que 
notre façon de maturer les projets 
les rend attractifs.”

80 NOUVELLES ENTREPRISES, 
28.000 EMPLOIS CRÉÉS
L'action des OIR s'appuie sur des 
dispositifs déjà existants, comme 
les Pôles de compétitivité que la 
Région accompagne dans le re-
nouvellement de leurs labellisa-
tions. Parmi les projets déjà en 
cours soutenus par les OIR, on 
trouve par exemple l'accélérateur 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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La conseillère régionale Bénédicte 
Martin co-préside avec Jean-François 
Gonidec, directeur général de L'Occitane, 
l'OIR Naturalité. Elle explique le rôle 
de cette fi lière à Régions Magazine.

RM : Quels sont les contours de l’OIR naturalité ?
BM : Nous avons été assez innovants sur ce concept. 
Nous y avons inclus cinq segments industriels porteurs 
de valeur ajoutée : biocontrôle, ingrédients naturels, 
cosmétique, nutraceutique et alimentation de qualité. 
Dans le cadre du SRDEII, on s’est rendu compte que ce 
secteur avait un fort potentiel de valeur ajoutée, donc 
de richesse et d’emploi. Respect de l’environnement 
de la santé et s’inscrivent dans une démarche RSE. 
L’idée n’est pas seulement d’en faire un argument 
marketing mais que derrière cette appellation de 
Naturalité il y ait une réalité. Nous sommes en train de 
travailler avec le comité de pilotage pour bien défi nir 
les contours de ce concept, qu’il ne soit pas dévoyé. 
Si on prend l’exemple de la fi lière amandes que nous 
sommes en train d’accompagner dans le cadre 
de l’OIR, cela passe par le respect d’un cahier des 
charges de culture limitant l’usage des pesticides. 
Dans la cosmétique, c’est exiger que les composants 
soient d’origine naturelle…

RM : Comment sélectionnez-vous les projets 
que vous soutenez ?
BM : Ce que l’on recherche, ce sont des projets qui 
renforcent structurellement l’économie régionale. 
Notre rôle au sein de l’OIR est d’être des “assembleurs”, 
de déployer une boîte à outils. Un porteur de projet 
dépose un dossier sur notre plateforme en ligne 
dédiée aux OIR et nous, en fonction du projet, de sa 
maturité nous avons plusieurs options. Mobiliser les 
prestaires de Rising Sud pour de l’ingénierie de projet, 
permettre aux projets de se structurer et d’entrer en 
phase opérationnelle. Si nous le jugeons assez abouti, 

nous mettons autour de la table l’ensemble des 
acteurs fi nanceurs, publics ou privés. 
L’avantage est que nous travaillons en lien étroit avec 
les industriels.  Par exemple nous avons mis en relation 
Arkopharma avec les producteurs de plantes médici-
nales régionales. L’objectif est de créer de nouvelles 
fi lières qui apporteront de la valeur ajoutée.

RM : Avez-vous un exemple de projet concret ?
BM : Il faut à la fois innover, expérimenter, produire 
et commercialiser. C’est ce que l’on fait avec la fi lière 
Céréales, farines, pains. C’est un projet qui est né de la 
demande du président de l’Association des boulangers 
de la région, qui avaient la volonté de créer une 
baguette d’origine à partir de farines locales. Nous 
avons présenté le projet à Coop de France Méditerra-
née, qui rassemble les coopératives céréalières et à 
nos meuniers régionaux.  Nous sommes partis d’un blé 
typiquement provençal, pour créer un type de farine 
répondant à un cahier des charges. Sept parcelles ont 
déjà été semées. Cela donnera une “baguette Sud” que 
l’on voudrait présenter au prochain salon de l’Agricul-
ture. Ce projet mobilise toute une fi lière : producteurs, 
meuniers et boulangers régionaux. Voilà comment 
l’on crée de nouveaux produits sur le territoire. 

Propos recueillis par Margaïd Quioc

Une baguette “Made in Sud” grâce à l'OIR Naturalité

En haut à gauche : Bénédicte Martin co-préside l’OIR de la fi lière 
Naturalité, à l’origine du lancement de la “baguette Sud”. 
Les principaux acteurs engagés dans la création d’une fi lière 
régionale courte et intégrée “Céréales, farines, pains” ont présenté 
leur démarche, le 16 octobre dernier, au salon Med’Agri.
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de L'Occitane, Obratori, installé à 
Marseille ou un projet autour des 
énergies renouvelables dans la sta-
tion de ski de Serre-Chevalier. Le 
dernier comité de fi nancement de 
décembre a, entre autres, choisi 
le démonstrateur industriel orien-
té algues et extraction végétale, 
baptisé Nova-One et originaire des 
Bouches-du-Rhône, et Supramu-
ros, la villa créative consacrée à 
l'innovation et la recherche dans 
les secteurs de la culture et des 
industries créatives, et qui va être 
créée à Avignon dans le Vaucluse.
L'OIR industrie du futur, co-dirigée 
par Bernard Kleynho�  a permis de 
lancer le French Lab Sud, un label 
destiné à promouvoir l'industrie ré-
gionale sur le modèle de la French 
Tech dans le secteur numérique. 
“Cet été nous allons lancer le 
French Fab Tour, pour sensibiliser 
les jeunes au monde de l'indus-
trie.” Mais le gros dossier aura été 
la labellisation de sept “Territoires 
d'industrie” par le gouvernement. A 
la clef : 1,3 Md€ pour l'ensemble du 
territoire national qui devrait favo-
riser le fi nancement de nouveaux 
projets structurants.
“L'intérêt des OIR, note Bernard 
Kleynho� , c'est que ces projets 
pilotés par la Région favorisent 
les démarches communes à plu-
sieurs territoires, on évite les dou-
blons”. Moins de deux ans après 
leur lancement, les OIR ont attiré 
80 entreprises qui n'étaient pas 
présentes sur le territoire régional. 
28.000 emplois ont été créés. “On 
le dit avec humilité, ce n'est pas la 
Région qui créée ces emplois, mais 
on y contribue”, à travers un inves-
tissement de 88 M€ sur les 719 M€ 
envisagés à l’origine. Et l’élu se 
montre optimiste  : “Nous attein-
drons largement l'objectif d'un 
milliard d'euros d'ici 2021”.

Margaïd Quioc

• Silver economie : plus de 40.000 entreprises et 220.000 emplois.
• Tourisme, culture et art de vivre : 26.000 entreprises, 120.000 emplois, 
1ère région de France pour l’accueil de tournages cinématographiques, 
2ème région la plus touristique de France. 
• Industries maritimes et logistique : 7.000 établissements, 
105.000 emplois, 125 entreprises nautiques représentant 21.000 emplois, 
60 centres de recherche et de formation, présence de grands donneurs 
d’ordre tels que Naval Group, CMA CGM, DGA, IFREMER… 
• Aéronautique, spatial, naval et défense : 190 entreprises, 
25.000 salariés, des leaders internationaux comme Airbus Helicopters, 
Thales, CNIM, Safran... 
• Energies de demain, écotechnologies : 5.000 établissements, 45.000 
emplois, région leader en matière de réseaux électriques intelligents 
(Flexfrid ), 1ère région française pour l’ensoleillement, 2ème plus grand site 
hydroélectrique, un projet mondial unique sur le nucléaire avec ITER, 
des projets comme Thassalia, Jupiter 1000, Massileo, l’IMRED.
• Biotechnologies et santé innovante : 2ème région de France pour 
les essais cliniques, 400 acteurs industriels dont Innate Pharma, 
Sanofi -Aventis, Nicox, 4.400 chercheurs et ingénieurs, 39.000 étudiants.
• Smart Tech : 22 000 entreprises, 1ère plateforme d’interconnexion 
des câbles télécom, 1ère technopôle d’Europe avec Sophia-Antipolis, 
un campus d’innovation avec The Camp.
• Cosmétique, agroalimentaire, naturalité : 50 % de la production 
française en arômes, 1er producteur de vin rosé, 1ère région française 
pour la surface cultivée en bio, présence de L’Occitane.

Visite du site Alstom de Vitrolles. La Région Sud a récemment commandé à Alstom France 
cinq nouvelles rames REGIOLIS. Le parc de TER SUD est aujourd’hui constitué de 123 rames 
automotrices et de 20 rames tractées. Près de 60 % de ce parc est de fabrication Alstom.
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FIER : un portail 
unique pour 
toutes les aides 
régionales

Pour éviter que les chefs d'entre-
prise ne se perdent dans la jungle 
des sigles, la Région Sud a choisi 
de regrouper sous une même 
bannière ses dispositifs d'accom-
pagnement : le FIER (Fonds d’in-
vestissement pour les entreprises 
de la région). L'objectif est de 
pouvoir venir en aide à tout type 
d'entreprise, de l'artisan à la PME 
en passant par la start-up, pour 
des besoins allant de 1.000 € 
à 3 M€, à toutes les étapes de la 
vie de l'entreprise. “COP d’avance” 
oblige, un œil particulièrement 
bienveillant est posé sur les 
projets œuvrant pour la transition 
écologique.
Créateur de la société marseillaise 
Notilo Plus, Nicolas Gambini a 
bénéfi cié du fonds “Région 
attractivité”. L'entreprise a mis 
au point, après trois ans de 
recherche, Ibubble, un drone auto-
nome sous-marin qui permettra 
de fi lmer sous l'eau. Un engin qui 
intéresse autant les plongeurs 
loisirs que les industriels pour, par 
exemple, l'inspection des navires. 
“Nous avons bénéfi cié d’un regard 
bienveillant de la Région et 
ça facilite les choses. Ce soutien 
fi nancier a été pour nous un 
élément de réassurance alors que 
nous étions en pleine levées de 
fonds”. En 2018, Nicolas Gambini 
et son équipe ont mené avec 
succès une levée de fonds de 
2 M€. “Nous sommes fi ers de 
contribuer au développement 
économique de la région”, 
lance-t-il dans un sourire.

Inauguration à Marseille de l'accélérateur Obratori de la fi rme L'Occitane.

Team Sud Export : 
premiers succès
Dans le cadre de la réforme de la politique de l’export voulue par 
Edouard Philippe, la Région Sud a été désignée comme territoire 
pilote en février 2018. Un peu plus d’un an après, la “Team sud 
export” est en ordre de marche pour aider les entreprises à “trou-
ver le chemin de l’export”. La Région, l’Etat au travers de Business 
France, la CCI Provence-Alpes-Côte d'Azur, Bpifrance et les Conseil-
lers du commerce extérieur se sont rassemblés pour proposer un 
guichet unique et des démarches “simples et claires”. Avec dans 
un premier temps un suivi personnalisé par des conseillers export, 
destiné aux entreprises qui en font la demande. “Quinze personnes 
s'occupent de l'accompagnement, avec chacun un portefeuille de 
200 à 300 entreprises, trois travaillent sur les salons ou voyages 
et enfi n cinq pour le networking, notamment pour trouver des 
fi nancements", détaille Jean-Daniel Beurnier, président de la com-
mission CCI International. Un accélérateur permet également 
à des projets sélectionnés de bénéfi cier d’un fi nancement.

A l’heure de tirer un premier bilan, Caroline Pozmentier, vice-
présidente de la Région déléguée aux relations internationales, 
met en avant 4.000 entreprises aidées et 18 soutenues dans 
l’accélérateur.  "Nous avons investi 324.000 € et nous allons voter 
un budget supplémentaire de 534.000 €, qui permettra à 
34 nouvelles entreprises de bénéfi cier de cet accélérateur". 
Mais il faudra attendre 2020 pour détailler les conséquences 
sur les chiffres d’affaires et les créations d’emploi.

La fi lière économie de la mer s'appuie 
notamment sur la présence de l'industriel 
Naval Group à Ollioules.

Supramuros, la villa créative consacrée à l'innovation et la recherche dans les secteurs 
de la culture et des industries créatives, localisée sur le site Pasteur, ancienne Faculté 
des Sciences de l'Université d'Avignon.

Lancement de la team Sud Export. En médaillon, 
Caroline Pozmentier, vice-présidente de la Région 
déléguée aux relations internationales.

Les huit fi lières d’excellence
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L
e visiteur qui découvre pour 
la première fois Sophia An-
tipolis éprouve toujours la 

même impression visuelle  : des 
ronds-points situés au milieu de la 
verdure  ! Et elle n’est pas fausse  : 
depuis ses origines, le site est par-
venu à conserver une proportion 
d’espaces verts qui le distingue de 
toutes les autres technopoles du 
monde : 90 %... Quant aux ronds-
points, ils sont indispensables pour 
mener aux bâtiments dissimulés 
dans les arbres, et qui abritent la 
bagatelle de 40.000 salariés et 
2.500 entreprises.
Sophia Antipolis, qui fête tout au 
long de cette année 2019 ses cin-
quante ans d’existence, c’est tout 
simplement la plus vaste techno-
pole d’Europe. Comme le rappelle 
volontiers Jean Leonetti, président 
de la Communauté d’Aggloméra-
tion de Sophia Antipolis et maire 
d’Antibes, “construire, à la fi n des 

années soixante, un centre d’in-
novation et de haute technologie 
en pleine nature, dans une région 
davantage associée au tourisme 
qu’au développement industriel, 
avait tout de la gageure”. Il aura fal-
lu l’opiniâtreté et la foi de quelques 
hommes, dont le polytechnicien et 
visionnaire Pierre Lafi tte, pour que 
cette utopie prenne forme et, qu’au 
fi l des années, la réalité fi nisse par 
dépasser le rêve de départ.
Le site, lui, n’a guère bougé : 2.400 
hectares de garrigue partagés 

entre cinq communes, Valbonne, 
Biot, Mougins, Vallauris et Antibes. 
Les travaux sont lancés en 1969, 
et dès 1974 c’est Franlab, fi liale de 
l’Institut français du pétole, qui est 
la première entreprise à s’installer. 
Au début des années 80, elles sont 
déjà une centaine, dont le centre 
de réservation monde d’Air France, 
Thomson, Matra, France Tele-
com, L’Oréal… Ecoles et labora-
toires de recherche les rejoignent, 
l’Ecole des Mines d’abord, puis le 
CNRS, l’INRA, l’Ecole Supérieure 

Sophia Antipolis, 
l’alerte quinquagénaire
La technopole qui fête cette année ses cinquante ans, ne s’est jamais aussi bien 
portée et fourmille de projets. Décryptage d’une réussite unique en son genre.

2.000 salariés du site ont créé un logo humain pour fêter les cinquante ans de Sophia Antipolis.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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de Commerce de Nice devenue 
Skema. “Au départ, la puissance 
publique, symbolisée par la Da-
tar de l’époque, a un peu forcé la 
main à certaines sociétés, admet 
Alexandre Follot, directeur général 
du Syndicat mixte Sophia Antipolis. 
Et puis la gre� e a pris très vite, au-
tour de partenariats très étroits qui 
ont fi ni par créer un lien collectif 
unique en son genre.”
Un lien collectif, et aussi des in-
novations qui sont aujourd’hui en-

trées dans nos vies. C’est à Sophia 
Antipolis qu’est née la carte à puce 
sans contact, au sein de la fi rme 
Paragon ID (qui a depuis industria-
lisé le Pass Navigo). Mais aussi la 
modélisation 3D, la standardisation 
du Web, l’analyse des images sa-
tellites ou la norme GSM. C’est ici 
qu’a vu le jour la société Amadeus, 
premier employeur de la techno-
pole et premier centre de réserva-
tion aérienne au monde. C’est ici 
que Renault a décidé d’implanter 

son Software Labs où est conçue la 
voiture autonome de demain. C’est 
ici qu’Asclepios est devenue leader 
dans le domaine de l’imagerie mé-
dicale et du “patient numérique”.

C’EST À SOPHIA ANTIPOLIS 
QU’EST NÉE LA CARTE À PUCE…
Et Sophia Antipolis n’a pas fi ni de 
croître. Elle se doit d’abord de ré-
soudre une de ses di�  cultés ma-
jeures : la di�  culté pour y accéder 
et en sortir aux heures de pointe, 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Régions Magazine : Qu’est-ce qui, selon vous, 
explique le succès unique de Sophia Antipolis ?
Alexandre Follot : Au départ, la persévérance 
de quelques visionnaires, dont Pierre Lafi tte, et la 
volonté forte de l’Etat de créer ici quelque chose 
d’unique, quitte à imposer les premières installations. 
Ensuite, après une période d’immobilité au début des 
années 2.000, le souci des pouvoirs publics locaux 
(NDLR : le Département des Alpes Maritimes, 
la Communauté d’Agglomération, la Région Sud 
siègent tous au sein du Symisa, le Syndicat Mixte 
de Sophia Antipolis qui gère le site), de relancer 
l’activité en y implantant notamment l’Université de 
Nice et d’en faire un véritable campus universitaire.
Une précision tout de même : y compris dans les 
années les plus creuses, Sophia Antipolis n’a jamais ré-
alisé un seul exercice d’une année à perte d’emplois. En 
ce moment, la technopole crée environ 1.000 emplois 
par an, et chacun d’entre eux entraîne la création 
de 4,4 emplois dans le reste du territoire régional.

RM : Il n’y a donc jamais d’accident industriel à Sophia ?
AF : Au contraire, il y en a eu, et des gros ! La fermeture 
du site de Texas Instrument, d’Intel/Samsung 
(392 emplois supprimés) ou du laboratoire pharmaceu-
tique Galderma (553 emplois)... Mais c’est peut-être 
la première force de Sophia, sa capacité de résilience : 
si certaines entreprises meurent, les emplois ne dispa-
raissent pas pour autant car d’autres arrivent aussitôt 
pour reprendre la place, et les salariés licenciés sont 
réembauchés ! Qui aurait pu croire que Mercedes allait 
déménager son centre de recherche depuis Francfort 
jusqu’à Sophia, pour y imaginer l’automobile de 

demain ? Qui aurait pu penser qu’on allait y créer 
le premier centre de recherche sur l’intelligence 
artifi cielle ? Il y a 75 chercheurs de niveau mondial 
en France sur ce thème, 15 sont déjà à Sophia…

RM : Vous avez parlé de la première force, 
quelle est l’autre ?
AF : C’est l’étonnante capacité des gens qui œuvrent 
ici, à travailler ensemble. C’est une force invisible, 
mais puissante, un collectif que l’on ressent au bout 
de quelques temps. L’unité de lieu est génératrice 
de dynamiques positives, d’un terreau de compé-
tences considérables, unique en Europe et peut-être 
au monde. Comme je vous le disais, les employeurs 
passent, les gens restent avec leurs compétences et 
continuent à les développer sur place. Je ne sais pas si 
l’on trouve ailleurs un équivalent à ce phénomène. 

Trois questions à Alexandre Follot

“Résilience et collectif”

Le bâtiment du nouveau centre de recherche de Mercedes.

Alexandre Follot est directeur général du Syndicat Mixte 
Sophia Antipolis, et directeur général adjoint de la CASA 
(Communauté d’agglomération Sophia Antipolis).
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Alexandre Follot est directeur général 
du Syndicat Mixte Sophia Antipolis.

Les visiteurs s’interrogent souvent sur l’origine du nom donné à la 
technopole. L’explication est simple… et double. Sophia, c’était le prénom 
de l’épouse de Pierre Lafi tte, concepteur du projet. Et Antipolis le nom 
donné par les Grecs à la ville d’Antibes durant l’Antiquité… Antipolis, 
l’“anti-cité”, la ville “d’en face de Nice” située à quelques kilomètres.

D’où vient le nom de Sophia Antipolis ?
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en raison d’une circulation au-
tomobile très dense qui vient se 
télescoper avec celle des routes 
et autoroutes côtières de la Côte 
d’Azur. Deux remèdes sont en 
cours  : la construction de quar-
tiers d’habitation permettant aux 
salariés de résider à proximité im-
médiate de leur lieu de travail (no-
tamment le futur quartier “à vivre” 
des Trois Moulins à Antibes) ; mais 
aussi la création d’une ligne d’au-
tobus en site propre destiné à relier 
les zones d’habitat aux principaux 
sites de travail.
Par ailleurs, dans les domaines-clés 
de la recherche et de l’innovation, 
Sophia Antipolis continue de croi-
tre et prospérer. Après l’installation 
de l’université Nice-Côte d’Azur 
sur le site, l’obtention de la labelli-
sation IDEX (Initiative d’Excellence) 
va permettre d’injecter 58  M€ sur 
quatre ans dans des appels à pro-
jets concernant recherche, for-
mation et innovation. Parmi eux, 
l’implantation de l’Institut du Nu-
mérique à Sophia Tech2, ou en-
core la future Cité du Savoir. 

Et le 24 avril, le projet d’un Insti-
tut Interdisciplinaire d’Intelligence 
Artifi cielle (3IA) a été labellisé par 
un jury international dans le cadre 
du programme national pour l’in-
telligence artifi cielle. Avec d’em-
blée la création de 25 chaires, le 

3IA Côte d’Azur sera centré au-
tour d’applications concernant la 
santé, la biologie numérique et 
les territoires intelligents. Permet-
tant à coup sûr à Sophia Antipo-
lis de conserver dans ce domaine 
comme dans d’autres la place 
qu’elle occupe depuis des décen-
nies : la première.

Philippe Martin

Depuis le mois de mars, et la réalisation d’un logo humain auquel ont 
participé 2.000 salariés, Sophia Antipolis fête dignement ses cinquante 
années d’existence. Après le lancement du label 3IA en avril (lire par 
ailleurs), l’exposition #BeSophia, propose depuis le 13 juin un parcours 
signalétique à ciel ouvert sur tout le territoire de la métropole. Du 20 au 
22 novembre aura lieu la deuxième édition du SPHI.A Summitt, confé-
rence internationale sur l’intelligence artifi cielle. 
Point d’orgue au mois de décembre, l’inauguration du projet Ecotone, 
nouvelle porte d’entrée de la technopole conçue par les architectes 
Jean Nouvel et Manal Rachdi. Un bâtiment écologique et novateur, avec 
une réplique de la Station F. Et une “capsule temporelle” sera enfouie 
sous le site, contenant des objets représentatifs de notre quotidien, et 
destinée à être ouverte… dans cinquante ans, en 2069 !

Le site de Sofi a Antipolis vu d’avion avec au premier plan la presqu’île d’Antibes-Juan-les-Pins.

Le bâtiment Ecotone conçu par Jean Nouvel sera la nouvelle “porte d’entrée” de Sophia.

Projet Ecotone et capsule temporelle :
50 ans, ça se fête !

1969
Début des travaux.

2.400
Hectares, dont 90 % d’espaces verts.

40.000
Le nombre de salariés qui y travaillent 
aujourd’hui, dont 5.000 chercheurs.

2.500
Le nombre d’entreprises, dont 
188 fi rmes étrangères avec 
67 nationalités différentes.

5.500 
Le nombre d’étudiants

5,6
En milliards d’euros, le chiffre d’affaires 
de la technopole, l’équivalent 
du CA du tourisme de la Côte d’Azur.

  SOPHIA ANTIPOLIS 
   EN CHIFFRES 

D
ans le gigantesque maels-
trom du salon VivaTech et 
ses 124.000 visiteurs (!), il se 

dégageait une certaine fi erté au 
stand de la Région Sud, le jeudi 26 
mai. Stand est d’ailleurs un mot très 
faible pour qualifi er le Lab’ d’Open 
Innovation de 400 m² que les pré-
sident et président délégué du 
conseil régional Renaud Muselier et 
Christian Estrosi visitaient et inau-
guraient ce jour-là. 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

La Région Sud 
à l’assaut de VivaTech
Les start-ups régionales ont fait forte impression à Paris 
dans le salon géant de la technologie. Présentation.

Ci-dessus : Les start-uppeurs de la Région Sud brandissent le numéro “spécial VivaTech” édité par Régions Magazine. 
Ci-dessous : Renaud Muselier n’a pas hésité à payer de sa personne en utilisant les dernières inventions des start-uppeurs régionaux. 

©
 F

ra
n

ck
 P

e
n

n
a

n
t 

R
é

g
io

n
 S

u
d

 



40  RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION SUD RÉGION SUD / RÉGIONS MAGAZINE  41

Que vous soyez une puissante 
multinationale ou que vous 
disposiez d’un simple compte 
en banque, vous n’êtes pas à 
l’abri d’une cyber-attaque, et 
les exemples foisonnent ces 
derniers mois, du ministère des 
Affaires étrangères français 
à Airbus en passant par la 
banque HSBC.
“Le pire, c’est que la plupart 
des entreprises se pensent 
protégées parce qu’elles ont 
mis des pares-feux sur leur 
système informatique, explique 
Jean Larroumets (notre photo), 
fondateur et CEO de EGERIE In-
tegrated Cyberisk Management, 
qui s’est lancé dès 2012 dans la 
recherche de protections plus 
effi caces. Car, poursuit-il, dès 
que vous mettez une nouvelle 

brique de protection, les cy-
ber-attaques vont chercher à la 
contourner. C’est pourquoi c’est 
un système complet qu’il faut 
mette en place, avec une forte 
dimension management afi n 
que chacun dans l’entreprise 
soit concerné et effi cace”.
Cela a donné naissance à 
EGERIE, “premier éditeur français 
de logiciels spécialisés dans 
l’analyse et le pilotage intégré 
des cyber-risques, et la pro-
tection des données person-
nelles”. La société, installée à 
Toulon, compte déjà une grosse 
quinzaine de salariés, et pense 
doubler son effectif dans les 
deux ans. Car les cyberattaques, 
elles, ne ralentiront pas….

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Intelligence artifi cielle 

EGERIE protège 
des cyber-risques 

Née à Nice, la start-up Inalve
est partie d’une réalité simple 
et d’ailleurs quelque peu 
inquiétante : il n’y a plus assez 
de protéines sur terre pour 
nourrir les animaux d’élevage. 
Il faut donc aller les trouver… 
dans l’eau. “Nous avons donc 
cherché, explique son fonda-
teur et CEO Christophe Vasseur 
(notre photo), à industrialiser un 
procédé breveté de culture des 
microalgues, ce qui nous permet 
de développer à l’infi ni des 
ingrédients “premium”, riches en 
protéine, sains et renouvelables, 
pour nourrir les animaux de 
façon naturelle”.

Après la phase de brevet, 
celle de production est déjà 
commencée, à Nice et dans 
la région niçoise. Une nouvelle 
levée de fonds devrait per-
mettre d’accélérer la cadence, 
de faire face aux commandes 
déjà nombreuses, et de passer 
de sept à douze salariés. 
Ce n’est sans doute qu’un début. 
Car cerise sur le gâteau, outre 
un rendement exponentiel, 
la culture de ces microalgues 
permet de produire du CO

2
. 

Diffi cile de faire davantage 
écologique ou encore 
“Green tech” !

Blue Tech 

Inalve mise sur les algues 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

“Nous avons créé un outil qui permet 
de protéger les cultures des aléas du 
changement climatique, en s’appuyant 
sur l’intelligence artifi cielle” : expliqué 
comme cela, par la co-fondatrice et 
CEO d’Ombrea Julie Davico-Pahin (au 
centre sur notre photo), l’idée paraît 
toute simple. Installer dans les champs 
un système d’ombrières qui permet de 
protéger les cultures maraîchères ou 
les vignes d’un coup de gelée intem-
pestif au printemps, d’une soudaine et 
destructrice chute de grêles, d’un soleil 
trop appuyé… 
De gros panneaux qui s’ouvrent et se 
referment, respectant l’écosystème 
de la plante, “grâce à un système de 
capteurs susceptibles de recueillir plus 
d’un million de données par site et par 
an, en s’appuyant sur des algorithmes 
adaptés à chaque culture”. Déjà forte 
d’une douzaine de salariés, la start-up 
basée à Aix-en-Provence a déjà obtenu 
de nombreux prix et ce n’est sans doute 
qu’un début.

Green Tech 

Ombrea respecte les plantes 

42 start-ups venus des quatre 
coins de la Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, des ateliers participatifs, des 
démonstrations de solutions inno-
vantes, des “pitch” d’entrepreneurs 
et d’étudiants chercheurs : une vé-
ritable ruche permettant de valori-
ser le dynamisme et le savoir-faire 
technologique des entreprises du 
territoire. Et l’action des quatre 
French Tech (Aix-Marseille, Côte 
d’Azur, Grande Provence et Tou-
lon) réunies derrière la bannière 
commune de la région.
L’occasion pour les deux élus ré-
gionaux de signer un partenariat 
avec Eric Léandri, le fondateur 
de logiciel de recherche français 
Qwant et régional de l’étape  ; de 
rappeler qu’avec 69.000 emplois 
le Sud est la première région nu-
mérique de France après l’Île-de-
France  ; ou que Nice Côte d’Azur 
vient d’être élue “première smart 
city” de France selon le cabinet 
Juniper Research.

Et encore l’occasion pour Régions 
Magazine de présenter quelques-
unes des start-ups les plus inno-
vantes de ce riche plateau  ; et de 
faire poser les start-uppeurs de la 
Région Sud pour une grande et 

belle photo de famille, notre revue 
à la main ! 

Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos 

Régions Magazine

Pendant le discours des deux présidents.



DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – AGRICULTURE

Il y a tout au long des marchés 
de Provence 
Qui sentent, le matin, 
la mer et le Midi 
Des parfums de fenouil, 
melons et céleris 
Avec dans leur milieu, 
quelques gosses qui dansent…

E
n 1957, Gilbert Bécaud avait, 
sans le savoir, inventé l’agri-
culture bio et les circuits 

courts  ! Mais au-delà du folklore 
provençal ou méridional, l’agri-
culture demeure une tradition 
et une activité économique de 
premier plan dans cette Région 
Sud gorgée de soleil. Un peu trop 
gorgée, parfois…
Car ce territoire subit de plein 
fouet les aléas du réchau� ement 
climatique. Avec tous les handi-
caps que cela génère : un approvi-
sionnement en eau rendu plus dif-
fi cile par la diminution de la neige 

sur les sommets, des épisodes de 
sécheresse plus fréquents et plus 
longs, mais aussi des risques pa-
rasitaires accrus, l’apparition de 
nouvelles maladies… Le tout à un 
moment où l’on demande aux 
agriculteurs d’utiliser de moins 

en moins de produits phytosani-
taires  : la quadrature du cercle, 
en quelque sorte. Et il faut encore 
y ajouter une concurrence inter-
nationale accrue, venue d’Europe 
pour les fruits et légumes, ou du 
monde entier pour les céréales.

“C’est bien pourquoi la Région a 
décidé de prendre le taureau par 
les cornes, s’exclame Bénédicte 
Martin, conseillère régionale et 
présidente de la commission Agri-
culture, viticulture, ruralité et fo-
rêt, en mettant en place un pro-
gramme à long terme, un e� ort 
continu et puissant pour soutenir 
notre agriculture. Autour de deux 
leviers forts  : la recherche et l’ex-
périmentation, permettant de faire 
apparaître des variétés plus résis-
tantes. Et des budgets à sanctuari-
ser, par exemple autour de l’appro-
visionnement en eau”.
C’est que l’agriculture pèse lourd 
dans l’économie de la Région Sud, 
et là on est bien loin des si sym-
pathiques marchés de Provence  ! 
Avec 25.455 chefs d’exploitations 

et 10.000 autres salariés perma-
nents, avec 75 % d’exploitations in-
dividuelles, elle présente un profi l, 
certes atypique, mais séduisant. “Sa 
première caractéristique, c’est sans 
doute sa diversité : on a un peu de 
tout ! Des fruits et légumes, de l’éle-
vage laitier, des céréales, et bien sûr 
de la viticulture qui représente plus 
de 40 % des exploitations, notam-
ment dans le Var et le Vaucluse”.

DE NOMBREUX 
“SIGNES DE QUALITÉ”
Autre caractéristique régionale : les 
circuits courts concernent près de 
40  % des exploitations, et jusqu’à 
65  % dans les Alpes-Maritimes, 
contre 21 % en France entière : où 
l’on retrouve nos fameux marchés 
de Provence ! Mais ce qui explique 

aussi que la volonté du conseil ré-
gional d’alimenter les lycées avec 
de la production locale livrée en 
circuits courts a pu se réaliser en 
très peu de temps, dans des pro-
portions bien supérieures à beau-
coup d’autres régions. 
Accessoirement, cette agricultu-
re-là repose sur une image quali-
tative plutôt haut-de-gamme, avec 
de nombreux “signes de qualité” à 
la clef, à commencer par les vins 
rosés, mais aussi le miel, l’huile 
d’olive… Avec 20  % de ses terres 
cultivées en bio, la Région Sud se 
positionne par surcroît en qua-
trième position pour les territoires 
métropolitains.
Mais toute médaille a son revers. 
“Notre agriculture très atomi-
sée sou� re face à des centrales 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – AGRICULTURE

Les productions agricoles de la Région Sud font la fi erté de tout un territoire. 
Mais de, la concurrence internationale aux changements climatiques, 
des menaces pèsent, et nécessitent du conseil régional une politique 
particulièrement volontariste. Explications.

L’agriculture façonne également les paysages de la Région Sud. Ici les vignobles au pied de la Montagne Sainte-Victoire, en Pays d’Aix.

L’agriculteur, une espèce à protéger
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La Région Sud se place au 1er rang mondial pour la production de vin 
rosé et au 1er rang français pour la production de fruits et de légumes. 
Seule région rizicole de métropole, 1ère en fl eurs coupées et 1ère en 
nombre d’apiculteurs, elle est riche d’un terroir diversifi é et possède 
autant de produits et de saveurs traditionnelles que les 284 produits 
labellisés qu’elle représente au niveau national et européen. 
L’agriculture et l’agroalimentaire, fi lières économiques stratégiques de 
la Région Sud, sont placées devant quatre défi s majeurs : la mutation 
des systèmes de production ; le renouvellement des générations d’agri-
culteurs et d’éleveurs ; l’augmentation de la compétitivité et la création 
de valeur ajoutée sur les exploitations et dans les fi lières ; la préser-
vation des ressources naturelles et la généralisation des pratiques 
agricoles vertueuses, durables et innovantes. 

Une agriculture d’excellence

Côtes de Provence, Coteaux d’Aix-en-Provence, Coteaux varois, mais aussi 
Côtes-du-Rhône, les appellations ne manquent pas pour les vins produits en 
Région Sud. La Provence est ainsi la première région en France productrice 
de vins rosés AOC avec 38 % de la production nationale, elle fournit environ 
8 % des rosés vendus dans le monde. Les 3/4 des vins produits en Provence 
sont d’ailleurs des rosés. Les vins de la Région Sud sont reconnus pour leur 
intensité et leur originalité. Près de 40 millions de bouteilles de vins de 
Provence sont exportés vers les Etats-Unis (soit 43 % du volume vendu 
à l’étranger). A noter qu’à l’initiative du conseil régional, les trois principaux 
comités de fi lières (CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DES VINS DE PROVENCE, 
INTER RHONE et INTERVINS SUD-EST) se sont réunis le 20 avril dernier 
afi n de poser les bases d’un travail en commun. L’ébauche d’une fi lière 
à l’échelle de toute la région ?

Les meilleurs rosés du monde…

Bénédicte Martin est conseillère régionale 
et présidente de la commission Agriculture, 
viticulture, ruralité et forêt.
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Le palmarès des productions en Région Sud (source Chambre d’Agriculture 
Provence-Alpes-Côte d’Aur).

La carte des productions en Provence-Alpes Côte d’Azur.
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Le Conseil Régional des notaires : 
une volonté commune d’améliorer 
encore le service rendu 
Le Conseil Régional des Notaires est compétent sur le ressort de la Cour d’Appel 
d’Aix-en-Provence. Il regroupe les départements des Alpes de Haute Provence, des 
Alpes Maritimes, des Bouche du Rhône et du Var. Il est le premier de Province à la 
fois par le nombre des notaires qui le composent – 1200 répartis sur 457 études, 
et près de 3 500 collaborateurs – et par son étendue territoriale, qui va des rives 
du Rhône à la frontière italienne. Il a connu une progression rapide, puisque dans 
les deux années 2017 et 2018, à la suite de la mise en œuvre de la “Loi Croissance”, 
168 études ont été créées dans les quatre départements. En 2019 et 2020, 70 autres 
devraient l’être également. Me Jean-François Dadoit, délégué régional à la 
communication, commente cette activité et ce développement.

Régions Magazine : Ces quatre 
départements ont des 
caractéristiques différentes…
Jean-François Dadoit : On y trouve aussi 
bien des grandes métropoles que des 
zones rurales ou montagneuses. Mais ils 
sont complémentaires, et les notaires y 
sont animés par la volonté commune 
d’œuvrer ensemble au service de l’Etat 
et des citoyens.

RM : Cette croissance rapide du 
nombre des études ne présente-t-elle 
pas des risques ?
J-F D : Il faut s’assurer qu’elle correspond 
partout à un besoin et au développement 
réel de l’activité. Jusqu’à présent, notre 
maillage du territoire est parvenu à 
garantir un service public du notariat 
même dans les régions les plus reculées. 
Mais les règles ayant changé du fait de la 
nouvelle loi, il faut éviter qu’il ne s’effrite, 
et que ne se créent paradoxalement des 
zones de désert notarial. 

RM : Vous jouez donc un rôle social ?
J-F D : Il est vrai que nous sommes une 
profession libérale mais réglementée.
Notre tarif obligatoire permet de garantir 
l’égalité entre nos clients. D’ailleurs, beau-
coup de nos actes sont faits à perte.  
Notre volonté est d’apporter la même 
sécurité à tous nos clients, et de les 
accompagner dans leurs projets. 

RM : Vous avez créé un “Master 2 
professionnel” Droit public notarial ?
J-F D : c’est en fait un diplôme créé de-
puis 1994, à notre initiative avec Aix-
Marseille Université, et transformé depuis
en Master 2 professionnel. Il accueille des
notaires de toute la France pour une for-

mation en urbanisme unique en son genre 
permettant au notariat de renforcer son 
rôle majeur auprès des collectivités terri-
toriales. Mais le notariat régional, c’est 
également un centre qui forme tous les 
ans 250 jeunes à Aix-en-Provence et 
trois “Master de Droit Notarial” en parte-
nariat avec les trois facultés de droit de 
Nice, Toulon et Aix en Provence.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean-François Dadoit.
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d’achats qui sont, elles, hyper-
concentrées”, concède Bénédicte 
Martin. Le soutien de la Région 
est donc plus indispensable que 
jamais. Il passe notamment par la 
structuration de fi lières plus so-

lides, plus soudées, à l’image de 
ce qui a été initié au niveau de la 
viticulture (lire en encadré). Il passe 
aussi par des projets d’infrastruc-
ture ambitieux, comme celui qui 
consisterait à irriguer des territoires 

touchés par la sécheresse, tels le 
Nord-Vaucluse ou le Sud-Drôme, 
en utilisant l’eau du Rhône. Il passe 
enfi n par un combat acharné du 
conseil régional, et plus générale-
ment de Régions de France, pour 
que les aides versées dans le cadre 
de la PAC (Politique Agricole Com-
mune) restent à un niveau accep-
table dans la prochaine période 
budgétaire de l’Union Européenne.
Car il ne faut pas se leurrer : l’agri-
culture est menacée. En 1970, 
la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur comptait 73.435 exploita-
tions, contre 20.860 aujourd’hui 
(chi� res Chambre d’Agricultu-
re-Agricultures et Territoires). Sur 
les dix dernières années, un quart 
de ses exploitations ont disparu, la 
baisse touchant surtout le secteur 
horticole (-28  % de ses surfaces). 
Davantage encore que les fruits et 
légumes, que les plantes à parfum 
ou que les vins, ce sont bien les 
agriculteurs qu’il faut plus que ja-
mais protéger.

Philippe Martin

Le blé dur produit en Région Sud est particulièrement 
apprécié de l'industrie agro-alimentaire. En effet, les 
conditions climatiques spécifi ques, l'ensoleillement et la 
faible pluviométrie permettent de produire un blé riche 
en protéines. Cette qualité permet notamment de fabri-
quer des pâtes qui tiennent à la cuisson. Ce qui permet 

de compenser des rendements plus bas que dans des 
régions plus humides et d'attirer les industriels. Sur les 
cinq semouleries françaises, deux sont en région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur (extrait du supplément Passion 
Céréales de Régions Magazine, février 2019).

Bonnes pâtes

Visite d’essais de variétés de blé dur en milieu séchant sur le plateau de Valensole (Alpes de Haute-Provence). Stéphane Jezequel, 
(bras levé), ingénieur agronome à l'institut de recherche Arvalis, à l'antenne de Gréoux, guide le groupe d’agriculteurs. 
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Le plan de sauvegarde des abeilles, également appelé BZZZ, a été lancé par Renaud 
Muselier le 29 mai dernier à La-Colle-sur-Loup. Il prévoit un soutien massif à la fi lière 
apiculture particulièrement frappée par les perturbations climatiques. Avec 165.000 
ruches et 4.500 apiculteurs, la fi lière apiculture de la Région Sud produit 8 % de 
la production nationale. La grande variété de miels qu’elle propose, la place en position 
de leader. Le plan Abeille prévoit de mettre en place des ruchers sentinelles sur 
le territoire régional ; de maintenir les populations d’abeilles sur le territoire (distribution 
de graines de plantes mellifères) ; et d’investir en matériels.
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Symbole du ferroviaire en Région Sud, le célèbre 
“Train des Pignes” relie Nice à Digne. Exploitée par 
la régie nationale des Transports, c’est la seule ligne 
encore existante de l’ancien réseau de la Compagnie 
des Chemins de fer du Sud de la France.

Pour aller bon train
La Région Sud est la première de France à s'être lancée dans l'aventure 

de la mise en concurrence de ses lignes TER. Couplée à la création 
de la ligne nouvelle entre Marseille et Nice, elle doit permettre 

d'améliorer signifi cativement les transports en train.

TRANSPORTS ET MOBILITÉ/ PUBLI-REPORTAGE

L’ADN de la SNCF : la qualité 
du service à toute heure du jour 
et de la nuit
L’importance de la SNCF en région Sud Provence Alpes Côte d’Azur se mesure 
en quelques chiffres : 560 TER transportent chaque jour 100 000 voyageurs en 
parcourant 40 000 kms, soit l’équivalent d’un tour du monde. Mais la compagnie 
présente d’autres aspects : elle est le deuxième employeur de la région, avec 
7000 collaborateurs, présente un impact économique évalué à 1 200 millions 
d’euros (0,7 % du PIB régional), pratique une politique d’achat volontariste et 
solidaire, générant 6642 emplois directs et indirects, et est fortement engagée sur 
le plan sociétal. Son directeur régional TER, Jean-Aimé Mougenot, évoque ici le 
travail accompli pour toujours mieux servir les voyageurs.

Régions Magazine : Vous dites que la 
qualité du service est votre priorité ?
Jean-Aimé Mougenot : Elle l’est à toute 
heure du jour et de la nuit. C’est l’ADN 
de notre entreprise industrielle et de 
service. Cela doit se traduire, d’abord, 
par le réglage de la circulation des trains 
dans une région qui a la plus forte densité 
de TER au km de voies disponibles. Il y 
a quelques années, nous n’étions pas 
encore au rendez-vous. Nous avons 
donc appliqué les fondements de notre 
plan industriel “CAP-TER”, dont l’un des 
objectifs est d’assurer le service avec des 
dessertes cadencées, adaptées aux diffé-
rents territoires et besoins des clients.

RM : Les résultats ?
J-A M : De 8 trains sur 10 arrivés à l’heure 
en 2016, nous approchons maintenant 

les 9 sur 10, avec la ferme intention d’être 
partout à ce niveau en 2020. Cet objectif 
est d’ailleurs déjà dépassé sur certaines 
lignes, comme sur la Côte d’Azur. Reste 
un effort à accomplir notamment sur la
Côte Bleue, le secteur d’Avignon, et la
ligne des Alpes. Nous continuons à tra-
vailler à l’ajustement des horaires, et re-
voyons les procédures pour que les dé-
parts aient lieu à la seconde près. Ce que 
nous appelons “H00”.

RM : Mais la régularité n’est pas votre 
seul souci ?
J-A M : Nous entendons améliorer l’in-
formation des voyageurs, qu’elle soit plus
rapide et plus lisible. Des progrès ont 
déjà été accomplis au plan national par 
l’unification des systèmes et outils d’in-
formation. Au plan local, nous devons 
être plus réactifs. Nous avons signé avec 
la Région un contrat exigeant, ambitieux 
mais réaliste, qu’il s’agisse de la régula-
rité, de la propreté, ou de l’information. Il 

motive   les équipes qui s’engagent pour 
que la SNCF contribue à la dynamique 
que veut impulser la Région.

RM : Vous êtes prêts à l’ouverture à la 
concurrence ?
J-A M : Nous la préparons depuis long-
temps, et avons déjà l’expérience du fret, 
depuis 2004, et celle de nos filiales à 
l’étranger. Nous serons prêts.

RM : Un message ?
J-A M : Simplement, la SNCF est là pour 
contribuer au développement économi-
que et apporter à chacun la liberté de se 
déplacer facilement, avec efficacité, en 
préservant la planète. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean-Aimé Mougenot.
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L
es élus du conseil régional et 
leur président Renaud Muselier
aiment à le répéter : “la Région 

Sud, c'est la plus mal placée en 
termes de qualité de service pour 
ses TER : 20 % de trains en retard, 
10  % de trains annulés, 90 jours 
de grève par an, 17  % de fraude, 
mais c'est aussi le plus cher, en-
viron 1 million d’euros par jour  !” 
Ce constat, Philippe Tabarot, 
vice-président délégué aux trans-
ports, le fait sien. Selon l'élu azu-
réen, cela tient à deux facteurs. 
“Notre réseau ferroviaire date de 
1860, il est urgent de le moder-
niser. Et nous avons un opérateur 
historique, la SNCF qu'il est devenu 

nécessaire de challenger, grâce à 
la possibilité qui nous est faite de 
lancer des procédures de mise en 
concurrence.”
Le chantier pour l'amélioration du 
service reposera donc sur ces deux 
piliers grâce à deux textes  : la loi 
“Pour un nouveau pacte ferro-
viaire”, votée il y a un an et qui ren-
dra obligatoire la mise en concur-
rence des lignes TER d'ici 2023. Et 
la loi d'“Orientation des mobilités”, 
qui passera devant l'Assemblée 
Nationale début juin. C'est dans ce 
cadre qu'a été retenu le projet de 
“Ligne Nouvelle Provence-Alpes-
Côte-d'Azur” entre Marseille et 
Nice, projet structurant de la mo-

dernisation du réseau ferroviaire, 
pour un coût estimé à 7 Md€. 
Chaque jour, ce sont 17 trains qui 
transportent environ 7.500 usa-
gers, soit près d’un quart des dé-
placements TER en Région Sud. 
“L'objectif de la loi d'orientation 
des mobilités était d'améliorer les 
trains du quotidien, explique Phi-
lippe Tabarot. Dans notre région, 
50  % des retards sont dus à nos 
infrastructures qui ne sont pas 
adaptées.” L'objectif premier est de 
dé-saturer les trois grands nœuds 
ferroviaires autour de Nice, Toulon 
et Marseille.
Cette Ligne Nouvelle, en réalité un 
réaménagement et une moderni-

Le TER de la Région Sud fait l’objet de convoitises diverses dans le cadre de l’ouverture à la concurrence.
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La Région Sud compte bien tenir sa promesse de ne pas fermer 
de gare, ni de liaison ferroviaire. Pourtant, Philippe Tabarot 
le reconnaît “si des travaux ne sont pas réalisés en urgence, 
certains trains ne pourront plus circuler.” C'est le cas par exemple 
des 32 km de la pittoresque ligne de la Côte-Bleue, qui longe 
les falaises au nord de Marseille jusque Miramas. “Nous avons 
voté 19 M€ de crédits pour la rénover mais il faut que les autres 
collectivités s'engagent avant le démarrage des travaux fi n 2019”. 
Les autres infrastructures qui préoccupent l'élu aux transports 
sont l'Etoile de Veyne dans les Alpes et Nice-Cuneo. Pour ces 
deux lignes, Philippe Tabarot espère un engagement de l'Etat 
pour sauver ces lignes, “petites” par le nombre de passagers 
mais importantes pour les déplacements quotidiens.

De l'avenir pour les petites lignes 

Le train de la Côte bleue et son magnifi que parcours font partie des “petites lignes” que la Région Sud entend sauver.

TRANSPORTS ET MOBILITÉ / PUBLI-REPORTAGE

Transdev : innover chaque jour pour 
assurer la mobilité de demain
Forte du succès de ses Assises Régionales des Transports, la région SUD, 
que préside avec efficacité Renaud Muselier, et ses partenaires, ont dressé un état 
des grands enjeux en matière de déplacements. Transdev constitue un acteur 
incontournable de la mobilité dans la région. Sylvain Joannon, directeur régional 
Transdev SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur, explique pourquoi.

Région Magazine : Vous définissez 
Transdev comme un “intégrateur 
global des mobilités” ?
Sylvain Joannon : Le rail, les cars, les bus, 
les tramways, le vélo, le covoiturage, la 
voiture individuelle et le stationnement 
sont tous des éléments de la mobilité 
au quotidien et Transdev les intègre au 
service des voyageurs. En région SUD 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Transdev 
innove chaque jour pour accompagner 
villes, territoires et voyageurs dans la 
mobilité de demain ; transport à la 
demande dynamique et en temps réel 
de desserte en zones peu denses avec 
Chronopro, achat et validation grâce à 
son smartphone avec le Mticket, navettes 
maritimes hybrides…

RM : L’avenir du transport ferroviaire 
est au cœur de l’actualité. Quels sont 
les enjeux pour Transdev ?
SJ : Présent de longue date dans l’acti-
vité ferroviaire, Transdev opère dans cinq 
pays et dispose de solides références en
Europe et sur d’autres continents. Transdev
est aujourd’hui prêt à accompagner la
Région dans la mise en œuvre de l’ex-
ploitation de ses services ferroviaires 
par un opérateur alternatif. Transdev a
d’ailleurs répondu à l’appel à manifestation 
d’intérêt lancé par la Région SUD.

RM : La mobilité “propre” est l’un de 
vos soucis ?
SJ : La Région a fait de la qualité de l’air 
l’une de ses priorités. Transdev s’engage 
à ses côtés sur la transition énergétique 
pour assurer la mobilité d’aujourd’hui 
et construire celle de demain. Le futur 
passera par le mix énergétique et la 
Région l’a démontré en lançant des 
expérimentations en 2017 sur le Gaz 
Naturel pour Véhicules (GNV). 

RM : Et les véhicules électriques ? 
SJ : La Région SUD sera la première à dé-
ployer deux lignes autocars interurbai-
nes express régionales 100% électriques 
d’une autonomie de plus de 200 km. 
10 véhicules exploités par Transdev 
relieront Avignon, Aix-en-Provence et 
Toulon. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Sylvain Joannon.

Transdev : 11 Millions de passagers au quotidien
En tant qu’opérateur et intégrateur global de mobilités, Transdev, 
The mobility company, permet à tous de se déplacer librement. 
Transdev transporte 11 millions de passagers au quotidien dans 
20 pays grâce à ses différents modes de transport efficaces et 
respectueux de l’environnement, qui connectent les individus et 
les communautés. Transdev conseille et accompagne, dans une 
collaboration durable, les collectivités territoriales et les entreprises 
dans la recherche de solutions de mobilité plus sûres et innovantes 
: ce sont 82 000 femmes et hommes au service de ses clients et 
passagers. Transdev est codétenu par la Caisse des Dépôts (66%) et 
par Rethmann (34%). www.transdev.com
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Les Chemins de fer de Provence : 
Les trois vocations d’un train pas 
comme les autres
Sur 151 kms, de Nice à Digne-les-Bains, au cœur de la Provence, des palmiers de la 
Côte d’Azur aux odeurs de thyms du hau-pays, des oliviers aux sapins enneigés, le 
train traverse des paysages magnifiques, pour le plus grand plaisir des voyageurs. 
Cette ligne célèbre a une histoire, avec le mythique “Train des Pignes”. Mais sans 
renier son passé, elle a surtout un présent moderne et un avenir prometteur sous 
l’impulsion de la Régie des Chemins de Fer de Provence à laquelle son exploitation 
a été confiée par la Région. Le directeur général, Vincent Guillaume, insiste sur son 
ancrage dans les territoires. Entretien.

Régions Magazine : Cette ligne 
centenaire est en pleine rénovation ?
Vincent Guillaume : La Région a en effet 
entrepris de réaliser d’importants travaux 
de modernisation. Il fallait rénover 
l’infrastructure, rendre les gares plus 
accueillantes, commander de nouveaux 
trains. Tout cela est en cours, pour que 
le plaisir du voyage demeure aussi grand 
sur ce parcours exceptionnel.

RM : La ligne permet de mettre 
en valeur la richesse du patrimoine 

culturel et touristique des 
30 communes qu’elle traverse…
VG : … c’est évidemment la première 
chose à laquelle on pense à son propos. 
Et ceux qui l’empruntent ne sont jamais 
déçus. Mais si l’aspect touristique est 
capital, notre dessein est également 
d’ordre économique. Nous entendons 
ancrer la ligne dans les territoires, et à 
leur service. Je dirai que les Chemins de
fer de Provence lui donnent trois voca-
tions. 
1- Dans la vallée du Var, proche de Nice, 
être un agent de mobilité du quotidien. 
2- Pour la partie haute, où les paysages 
sont si beaux, à proximité des cours d’eau
comme le Verdon ou le Var, insister sur 
sa valeur touristique. 
3- Sur l’ensemble du trajet, constituer un 
axe structurant pour l’aménagement du 
territoire du haut-pays jusqu’à Nice.

RM : Pouvez-vous développer 
ces points ?
VG :  Sur la partie basse, notre objectif est 
de développer l’offre avec un train toutes 
les 20 minutes qui assurera un service 
efficace et quotidien entre la plaine du 
Var et le centre de Nice, qu’utilisent beau-
coup de salariés ou d’étudiants. Sur la 
partie haute, il s’agit de développer dans 
les zones de montagne nos liens avec les
acteurs touristiques et les collectivités  
qui proposent des activités diverses, 

sportives, culturelles, pour que celles-ci 
deviennent plus facilement accessibles 
grâce au train. Ainsi, par exemple, aurons-
nous les 5, 6, et 7 juillet, une desserte 
spéciale du Festival de Jazz d’Entrevaux, 
aller en début d’après-midi, retour le soir 
après les concerts. 

RM : Un mot pour les nostalgiques 
du “train des Pignes” à vapeur ?
VG : Géré par une association, il reprend 
du service chaque été tous les dimanches 
entre mai et octobre sur une portion de 
la ligne, entre Puget-Théniers et Annot, 
en correspondance avec un train au 
départ de Nice.… //

Propos recueillis par Michel BassiVincent Guillaume.
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sation de celle qui relie Marseille et 
Nice, verra la création de 100  km 
de voies ferrées supplémentaires, 
sous la forme de troisième ou 
de quatrième voie dans des sec-
teurs déjà saturés. Et enterre de 
fait le projet controversé de ligne 
à Grande vitesse (LGV) entre Mar-
seille et Nice, voulue par de nom-
breux chefs d'entreprises de la 
Côte-d'Azur, et qui aurait permis 
de concurrencer la liaison aérienne 
Paris-Nice.
“Notre région a bénéfi cié d’op-
portunités qui n'ont pas été sai-
sies, rappelle Philippe Tabarot. Au-
jourd'hui, le gouvernement ne veut 
plus fi nancer la grande vitesse. 
Mais la Ligne Nouvelle nous per-
mettra tout de même de gagner en 
temps de trajet et surtout en fi abi-
lité, et de multiplier le nombre des 
rames aux heures de pointe.” Avec 
comme objectif fi nal de mettre en 
place un véritable RER sur la Côte 
d'Azur, entre Cannes et Monaco, 
ligne régionale la plus fréquentée 
de France, hors région parisienne.

UNE GARE SOUTERRAINE 
À MARSEILLE
“Nous avons sept collectivités ter-
ritoriales ainsi que l'Europe qui 
sont concernées par ce projet, le 
soutien du gouvernement... Il y a 
une belle unité politique autour de 
cette Ligne Nouvelle, ce qui n'était 
pas le cas pour la grande vitesse. 
Ce qui nous a aidés à convaincre, 
c'est également la position straté-
gique de cette future infrastruc-
ture.” La Ligne Nouvelle a ainsi été 
intégrée dans le corridor européen 

“Faciliter la vie de l'usager, c'est notre fi l conducteur”, assure Philippe 
Tabarot, vice-président délégué aux transports de la Région Sud. 
Une ligne conductrice qui se retrouve dans la marque régionale des 
transports, baptisée Zou !. L'ambition affi chée est de simplifi er les 
déplacements des usagers, moderniser l’image des transports publics, 
rassembler les modes de transports, les usagers et les opérateurs 
et d'innover dans de nouveaux services et de nouvelles mobilités. 
Pour cela, cette marque historique a été refondée en 2018 sous 
la présidence Muselier, afi n de réunir sous une même bannière les TER, 
LER ainsi que les chemins de fer de Provence, la Ligne Digne-Nice 
gérée par la région. L'identité visuelle de Zou ! a été révisée.
Aujourd'hui, 153.000 personnes sont détentrices d'une carte Zou ! 
solidaire, Zou ! 50-75 % ou Zou ! Etudes. A partir de la rentrée prochaine, 
cette dernière évoluera et les scolaires, étudiants et apprentis habitant 
la Région Sud pourront bénéfi cier d'un abonnement très avantageux 
aux transports régionaux. Pour neuf euros par mois, ils auront accès à 
l'ensemble des TER et LER toute l'année en illimité, et plus seulement 
entre leur lieu de résidence et leur lieu d'étude comme c'était le cas 
jusqu'à présent. Cette tarifi cation unique sur l'ensemble du territoire 
est un “véritable encouragement à utiliser les transports en commun, 
se félicite Philippe Tabarot. Pendant leurs congés, ils pourront profi ter 
de leur abonnement pour se rendre dans les stations de sport d'hiver 
ou dans les villes côtières.”

Un Pass Navigo jusqu’à Monaco…
Pour faciliter la vie de tous les voyageurs, l'accent est mis sur le numé-
rique. Plus des trois-quarts des gares et cars TER sont équipés du wifi . 
Bientôt les usagers pourront acheter leurs billets via une e-boutique et 
télécharger leurs titres de transport directement sur leurs smartphones.
La Région est aussi partie prenante d'initiatives pour harmoniser les 
différents abonnements aux transports régionaux. Evitant ainsi aux 
usagers d'avoir à payer plusieurs abonnements, et à posséder plusieurs 
cartes pour effectuer leurs trajets quotidiens. Après le lancement du 
Pass Intégral sur le territoire de la métropole Aix-Marseille-Provence 
(Trophée de l’Innovation Régions Magazine dans la catégorie Transports 
en 2018), la Région présentera le premier janvier prochain le même type 
d'abonnement pour le territoire des Alpes-Maritimes et Monaco. “Ce 
sera l'équivalent d'un pass Navigo francilien. Avec un seul abonnement, 
l'usager pourra emprunter les transports régionaux mais également les 
transports urbains : bus, tram, navettes...” détaille Philippe Tabarot. Le 
montant exact de l'abonnement n'a pas encore été fi xé mais se situera 
vraisemblablement autour de 70 euros.

Margaïd Quioc

Scolaires : une carte pour 
des transports illimités
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La marque régionale des transports, baptisée Zou ! a pour ambition 
de simplifi er les déplacements des usagers.

Philippe Tabarot est vice-président du 
conseil régional, en charge des Transports.
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Complémentaire des transports en commun, TOTEM 
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Une Cop d'avance, c'est l’ambition d'une politique en 
faveur du développement durable qui traverse toutes 
les politiques de la Région Sud. Les transports ne sont 
pas en reste. Dans les Bouches-du-Rhône et le Var, des 
bus roulant au GNV (Gaz naturel pour véhicules) seront 
bientôt mis en service. Sur la ligne de TER Marseille-Aix, 
actuellement en cours de rénovation, une étude pour 
la mise en circulation des trains à hydrogène ou à piles 
rechargeables est à l'étude.
L'accent est également mis sur les gares, appelées à de-
venir des “pôles d'intermodalité” qui facilitent les corres-
pondances entre les différents modes de transport en 
commun et renforcent leur attractivité dans les déplace-
ments du quotidien, notamment pour les travailleurs.

Mais la politique des transports permet aussi de 
développer un tourisme responsable, notamment 
grâce au développement d'itinéraires cyclables. 
Ils permettent de découvrir la région sans se presser 
et génèrent d'intéressantes retombées économiques 
car les touristes à vélo sont plus dépensiers que ceux 
voyageant en voiture, et déboursent en moyenne 
60 euros par jour. Depuis 2018, la région est traversée 
par un nouvel itinéraire, la Méditerranée à vélo, qui 
conduit les amateurs de la petite reine de la frontière 
espagnole jusqu'à l'Italie. Sur le territoire régional, 
80 % des travaux de signalétique et de sécurité 
ont été fi nancés par la Région Sud.

La COP d'avance… c'est aussi dans les transports
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entre Gènes et l'Espagne. “Cela 
ouvre la possibilité d'un fi nance-
ment à hauteur de 30 % par l'Union 
Européenne”, se félicite Philippe 
Tabarot.  L'UE a ainsi déjà participé 
aux frais d'étude.
La Région travaille aussi à aug-
menter la fréquence des trains 
de passagers. “Quand on a à la 
fois sur nos lignes des TER, du 
fret, des TGV et des Intercités, on 
comprend vite les problèmes que 
cela peut poser dans la gestion du 
trafi c.” Un nouveau système de si-
gnalisation ferroviaire européen, 
le ERTMS niveau  2 (European Rail 
Tra�  c Management System) équi-
pera donc à terme la Ligne Nou-
velle. Créé pour harmoniser les 27 
types de signalisation coexistant 
en Europe, ce système permet 
également d'augmenter la fl uidité 
et fréquence de passage des trains 
en transmettant en temps réel la 
position des rames.
La concertation de la population 
doit commencer dans les pro-
chains mois et si le calendrier est 
respecté, l'enquête publique dé-
marrera en 2020 pour un démar-
rage des travaux en 2023. Les pre-
mières phases verront la création 
d'une gare souterraine traversante 
à Marseille, qui devrait être livrée 
en 2030. “C'est un énorme enjeu, 
rappelle Philippe Tabarot. Car pour 
l'instant, l'organisation de cette 
gare, en cul de sac, pose de gros 

problèmes d'organisation du tra-
fi c régional.” Les phases suivantes 
prévoient la création d'une gare 
TGV à Cannes-La Bocca et d'une 
boucle ferroviaire pour desser-
vir Sophia-Antipolis, le plus grand 
pôle technologique de France. “On 
souhaite que toutes ces phases de 

travaux puissent s'enchaîner pour 
que l’on n’ait pas à attendre 2050.”
L'autre face de la politique ferro-
viaire de la Région, c'est la mise 
en concurrence de la SNCF, sou-
vent critiquée. “J'entends souvent 
le mot de privatisation, déplore 
Philippe Tabarot, mais on n'en est 

Malgré l’accord ferroviaire signé par le président de la SNCF Guillaume Pepy 
et le président du conseil régional Renaud Muselier, et les améliorations constatées, 

tout n’est pas encore parfait dans les chemins de fer de la Région Sud.

/ PUBLI-REPORTAGE

De Marseille à Milan, et de Paris 
à Venise : les ambitions de Thello 
pour réenchanter le train
Réenchanter le voyage en train. Telle est la philosophie de Thello, la compagnie 
ferroviaire, filiale à 100 % de l’italien Trenitalia, qui a commencé de s’installer en 
France à la suite de l’ouverture du rail international à la concurrence. Les trains 
Thello ont circulé, d’abord, de nuit, entre Paris et Venise, puis, de jour, entre 
Marseille, Nice et Milan. C’est l’ancien directeur financier de la branche voyageurs 
de Trenitalia, Roberto Rinaudo, qui dirige aujourd’hui Thello. Il dit ici ce que sa 
compagnie apporte de plus, et pourquoi elle est très attachée à la région sud de 
notre pays.

Régions Magazine : Donc, votre 
ambition est de redonner aux 
voyageurs le goût du train ?
Roberto Rinaudo : Il existe une certaine 
clientèle qui n'est plus à la recherche 
unique de la vitesse. Nous avons à
Thello une stratégie qui prend d’abord
en compte l’agrément du voyage. Ainsi
voulons-nous donner à notre clientèle 
le maximum de confort, et mettre à sa 
disposition toutes sortes de services qui
rendent plus agréable le trajet. Nous
avons investi en ce sens dans l’amé-
lioration des voitures. Sur les trains de
nuit rénovés certaines cabines “premium”
sont équipées d’une douche et de 
toilettes. Sur les trains de jour, les fauteuils 
sont confortables, et les bagages trou-
vent de grands espaces pour se loger. 
Naturellement, nous soignons tout ce 

qui concerne les services au bar, ou la 
restauration. 

RM : Qu’est-ce qui caractérise votre 
clientèle ?
RR : C’est une clientèle essentiellement 
internationale, touristique, qui se dépla-
ce beaucoup, et qui apprécie les égards 
dont ils sont l’objet tout au long du 
parcours.

RM : Vous vous inspirez des grands 
exemples de trains mythiques, du 
fameux Orient Express qui a nourri tant 
de fantasmes ? Paris-Venise, ça fait 
toujours rêver…
RR : Sans prétendre rivaliser avec eux, 
nous cherchons en effet à proposer 
une réelle expérience de voyage. Que 
les voyageurs se sentent dans nos trains 
comme chez eux, trouvant avec à bord 
toutes les facilités qu’exige l’homme 
moderne, dont bientôt le wifi. Le dépay-
sement en plus.

RM : Outre la liaison Paris-Milan, 
vous avez choisi de vous développer 
dans le sud de la France, avec la ligne 
Marseille-Nice-Milan. Pourquoi ?
RR : L’occasion s’est présentée de con-
tribuer au développement du sud, en 
proposant une offre complémentaire. 
A l’initiative de la Région, nous avons 
pu passer un accord “historique” avec la 
SNCF, qui permet aux abonnés du TER 
d’utiliser nos trains. La clientèle locale 
nous a fait un très bon accueil. La Région 
nous demande d’ailleurs de prolonger la 
durée de cet accord. Par ailleurs, nous 
avons répondu à l’appel de la Région “à 
manifestation d’intérêt”, car nous regar-
dons de près toutes les opportunités qui
peuvent se présenter en fonction de 
l’évolution du marché ferroviaire en 
France et en Italie. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Roberto Rinaudo.
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pas là. C'est une décision pragma-
tique. Notre volonté est d'améliorer 
la qualité de service tout en per-
mettant à la SNCF de conserver les 
lignes si elle s'en donne les moyens 
en présentant le meilleur projet.” 

LA CONCURRENCE ARRIVE !
Pas question non plus pour la Ré-
gion de se désengager fi nancière-
ment de l'exploitation des lignes 
ferroviaires. “Quoi que l'on dise, il 
n'y a pas de ligne rentable, a�  rme 
Philippe Tabarot. C'est toujours la 
Région qui compense la di� érence 
entre le prix du voyage et le coût à 
l'usage. Pour un abonnement men-
suel, l'usager ne paie que 20 % de 
la facture et cela monte au maxi-
mum à 40 % dans le cas des billets 
à l'unité. La mise en concurrence 
nous permettra, nous l'espérons, de 
baisser ces coûts, mais au fi nal ce 

sera toujours la Région qui paiera.” 
L'appel à manifestation d'intérêt, 
lancé en 2018 a permis d'identifi er 
une dizaine d'opérateurs intéres-
sés, dont Arriva, une fi liale de l'al-
lemand Deutsch Bahn mais aussi 
Transdev ou Trenitalia, la compa-
gnie ferroviaire nationale italienne. 
Pour départager les candidatures, 
la Région regardera d'abord la mo-
dernité des rames mises à disposi-
tion des usagers, la sécurité à bord 
des trains et enfi n le service rendu 
aux voyageurs.
Dans un premier temps, deux lots 
seront ouverts à la concurrence, 
représentant un tiers des TER en 
circulation dans la région. Les pre-
mières rames circuleront en 2022 
sur la ligne Marseille-Toulon-Nice, 
choisie pour sa fréquentation mais 
aussi car elle est aujourd'hui ex-
ploitée avec des rames Intercités 
vieillissantes. La Région souhaite 
o� rir aux usagers de nouveaux ser-
vices à bord comme le wi-fi  ou de 
la petite restauration.
Une autre vague de lignes 
mises en concurrence seront 
en service en 2024. Il s'agit des 
lignes azuréennes  : Cannes-
Grasse,  Les Arcs Draguignan-
Vintimille,  Cannes-Nice-Monaco-

Vintimille, et Nice-Tende.  Ces liai-
sons ont été choisies pour leur fré-
quentation, estimée à 50.000 pas-
sagers quotidiens, habitants de la 
région et touristes confondus.  
Si elle intervient deux ans plus tard, 
ce délai s'explique pour des raisons 
techniques. “Jusqu'à présent, le 
seul plateau de maintenance tech-
nique des TER, disponible dans la 
région, se trouve à Marseille, ex-
plique Philippe Tabarot. Le cahier 
des charges que nous publierons 
en 2020 prévoit donc la construc-
tion par le futur opérateur d'un 
tel centre à la gare de Nice-Saint 
Roch”.
Par la suite, l'ensemble des lignes 
TER sera mis en concurrence, 
comme le prévoit la loi. Si la Ré-
gion Sud a souhaité anticiper, c'est 
pour faire du train une alternative 
crédible à l'usage de la voiture 
individuelle. “Faciliter la vie des 
habitants de la région, c'est le fi l 
conducteur de notre politique”, 
conclut Philippe Tabarot.

Margaïd Quioc

Le tracé de la future Nouvelle Ligne ferroviaire.

   LES TRANSPORTS 
   RÉGIONAUX 
   EN CHIFFRES

40
millions d’usagers TER/an.

16 
millions de personnes à bord des cars 
départementaux.

1
million de passagers LER.

400.000 
voyageurs sur les Chemins 
de Fer de Provence.

700 
TER quotidiens.

650 
circuits scolaires.

200 
gares ferroviaires.

150 
millions d’euros dédiés à la mobilité 
par la Région Sud.

Atchoum, le covoiturage à vos souhaits
La start-up varoise apporte du lien social aux personnes isolées 
et améliore le manque de mobilité en milieu rural.

E
n 2017, Vincent Desmas décide 
de changer de vie. Il vend son 
entreprise de gazon synthé-

tique et se lance dans le covoiturage 
rural. “Je me suis réveillé un ma-
tin, et le mot Atchoum m’est venu, 
comme ça, tout simplement”. Le 
fondateur s’excuserait presque de 
ne pas avoir une meilleure anec-
dote à propos du nom de sa jeune 
entreprise. Un nom simple, facile à 
retenir. “Et français”, rappelle-t-il à 
plaisir. Le principe : du covoiturage, 
sur de très courtes distances, dans 
les campagnes. 
L’entreprise varoise qui a obtenu le 
label “économie sociale et solidaire” 
est basée à Méounes-lès-Mon-
trieux, à vingt kilomètres de Toulon. 
Elle s’adresse principalement aux 
communes et propose un forfait de 
50 euros par mois pour 1.000 ha-
bitants. En échange, Atchoum met 
en place une plateforme de réser-
vation en ligne, une application et 
une centrale d’appels. “C’est ce qui 
nous di� érencie d’un simple service 
de covoiturage”, explique Vincent 
Desmas. “Notre public se com-

pose essentiellement de personnes 
âgées. Elles ne maîtrisent pas tou-
jours internet, et encore moins 
des applications sur smartphones.” 
Alors que le contact avec un opéra-
teur téléphonique, lui, rassure. 

RENDRE SERVICE
L’idée du chef d’entreprise se base 
donc sur l’entraide en milieu ru-
ral. Il y a d’un côté le passager, qui 
fait la demande d’un trajet spéci-
fi que, pour aller chez le boucher 
par exemple. De l’autre, il y a le 
conducteur, qui propose un trajet : 
celui pour aller à son travail. Si les 
deux peuvent coïncider, tant mieux. 
“Nos conducteurs font ça pour 
rendre service, ils ne peuvent pas 
en vivre”, insiste Vincent Desmas. 
En e� et, avec une indemnisation à 
hauteur de 0,35 € le kilomètre pour 
le chau� eur, pas question de faire 
carrière chez Atchoum. 
Et le service séduit de plus en plus. 
Créé en juillet 2017 dans le Var, 
il est aujourd’hui en place dans 
une trentaine de communes par-
tout en France. En Alsace, dans le 

Lot, l’Aveyron, et bientôt en Bour-
gogne-Franche-Comté. “La mobi-
lité, c’est devenu la préoccupation 
première des communes, explique 
Vincent Desmas, le mouvement 
des gilets jaunes le prouve bien.”
Et Vincent Desmas de conclure : 
“34.000 communes en France ont 
moins de 3.500 habitants.  C’est 
pour elles que j’ai créé Atchoum”.  

Maud de Carpentier

Vincent Desmas au volant de sa petite entreprise.

ENTREPRISES

  EN CHIFFRES

Juillet 2017
Création de l’entreprise, deux associés.

27
communes ont signé les premières 
conventions.

4
villes sont en phase de test 
dans l’Est de la France.

300
abonnements, c’est l’objectif 
d’Atchoum en 2019 pour un chiffre 
d’affaires de 329.000 €.
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L
’année 2018 aurait pu être noire 
pour l’Aéroport Marseille-Pro-
vence : les divers mouvements 

sociaux ont entraîné l’annulation 
de 1.440 vols, soit une perte de 
187.000 passagers. Mais en fait c’est 
tout le contraire qui s’est produit  : 
avec une hausse de 4,3 %, l’équipe-
ment marseillais a atteint un niveau 
record avec 9,4 millions de passa-
gers, et le cap des 10 millions paraît 
atteignable en 2019. “Ce qui posi-
tionnerait notre aéroport dans la 
cour des Européens qui comptent”, 
comme l’a�  rme le président du di-
rectoire Philippe Bernand.
Pourquoi cette embellie  ? D’abord 
en raison de l’ouverture de 11 nou-
velles destinations par la compa-
gnie low cost Ryanair, qui avait fer-
mé sa base marseillaise en 2011 et 
vient de la rouvrir, suivant l’exemple 
de Volotea l’année précédente. Ce 
qui permet à Marseille-Marignane 
d’a�  cher plus de 60 % de son trafi c 
à l’international. Dernière ouverture 
en date, en juin, une ligne directe 
Marseille-Moscou via Aerofl ot (lire 
en encadré). De quoi encourager 
davantage de touristes russes à ve-
nir profi ter des charmes de la Ré-
gion Sud…
Au total, 21 ouvertures de nouvelles 
lignes sont programmées pour 
cette année, portant le nombre 

de destinations depuis Marseille 
à 120. Le tout malgré la proximité 
de l’aéroport de Nice-Côte d’Azur 
qui, avec ses 13,8 millions de pas-
sagers, est le deuxième de France 
derrière Paris. Raison de plus pour 
ne pas s’endormir sur ses lauriers. 
Marseille-Provence a donc présen-
té un vaste projet de rénovation du 
“Cœur d’aéroport”, confi é à l’archi-

tecte Norman Foster. Avec un hall 
de 23 mètres de haut, des espaces 
entièrement réorganisés et un in-
vestissement de 250 M€ à la clef. 
Pose de la première pierre au prin-
temps 2020, inauguration en 2023. 
De quoi continuer le décollage…

Philippe Martin

TRANSPORTS

Le 1er juin à 11h32, le premier vol de la compagnie russe Aerofl ot s’est 
posé sur la piste de l’aéroport Marseille-Provence. “55.000 passagers 
par an attendus sur cette ligne, c'est une belle opportunité pour la 
région, tant sur le plan touristique qu'économique, avec plus de 30 M€ 
de retombées attendues pour le territoire”, a déclaré Philippe Bernand. 
Aerofl ot opèrera cinq vols hebdomadaires depuis Marseille-Provence 
vers l’aéroport Moscou-Cheremetievo.

Aerofl ot atterrit à Marseille

58  RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION SUD

Aéroport de Marseille : le décollage
L’objectif est clair : attendre les dix millions de passagers en 2019. 
Et il est atteignable…

Le projet de rénovation de l’aéroport dû à l’architecte Norman Foster.

Inauguration de la ligne Marseille-Moscou, en présence du président de la Région 
Sud Renaud Muselier, de la présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
Martine Vassal, du maire de Marseille Jean-Claude Gaudin et du Consul général 
de Russie Sergey Molchanov.

©
 N

o
rm

a
n

 F
o

st
e

r.

©
 A

M
P

 F
. M

o
u

ra
.



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

D
u Mercantour aux Calanques 
et des Ecrins à Port-Cros, 
les espaces naturels repré-

sentent 71  % du territoire de la 
Région Sud, ce qui la place juste 
derrière la Corse en France mé-
tropolitaine. Mais les panoramas à 
couper le sou�  e que l'on admire 
dans les quatre parcs nationaux et 
les neuf parcs naturels régionaux 
ne doivent pas faire oublier une ré-
alité moins bucolique. 
Sur le territoire, l'artifi cialisation des 
sols augmente deux fois plus vite 
que le nombre d'habitants. “Notre 
consommation d'espace urbain 
ne cesse d'augmenter”, note An-
ne-Claudius Petit, conseillère ré-
gionale très en pointe sur les ques-
tions d’aménagement.
Entre 2006 et 2016, ce sont ainsi 
3.125 hectares de terres agricoles 
et 2.874 hectares d'espaces fo-
restiers qui ont été “artifi cialisés”. 

Entre 2011 et 2015, selon l'Insee, 
c'est l'équivalent de la surface d'une 
ville comme Aubagne qui a dispa-
ru sous le béton. Les villes s'étalent 
de plus en plus. Depuis le centre de 
Nice, il faut parcourir 25 kilomètres 
pour atteindre une zone où la den-
sité de population descend sous 
les 76 habitants au mètre carré. Par 
comparaison, il ne faut parcourir 
que 16 kilomètres depuis le centre 
de Montpellier. Ce qui a des consé-
quences sur le cadre et les modes de 
vie : “On a par exemple un recours 
massif à la voiture dans les trajets 
quotidien, avec les problèmes que 
l'on connaît pour la qualité de l'air 
et l'environnement”, regrette Anne 
Claudius-Petit. En Région Sud, les 
habitants passent en moyenne 47 
minutes dans leur voiture chaque 
jour, contre 35 sur le reste du terri-
toire national. Un usager de la route 
passe en moyenne 40 jours par an 

dans les embouteillages sur l’axe 
Marseille-Aix, et 25 sur l’axe Sophia 
Antipolis-Nice. Et Marseille détient 
aujourd’hui la palme des embou-
teillages, juste derrière Paris.
Pour lutter contre cet étalement 
urbain, la Région dispose d'une 
nouvelle arme : le SRADDET, Sché-
ma Régional d’aménagement, de 
développement durable et d’éga-
lité des territoires. Découlant de 
la loi NOTRe, il remplace l'ancien 
SRDDT qui n'était qu'un document 
consultatif. “Aujourd'hui, nous 
avons la possibilité d'impulser une 
vision à moyen et long terme, et de 
mettre en place un nouveau mo-
dèle de développement territorial, 

ainsi que d'énoncer de grandes 
lignes prescriptives”, se réjouit 
Anne Claudius-Petit, qui a active-
ment participé à l'élaboration du 
SRADDET.
Ce document d’orientation est 
chargé d’organiser la stratégie 
régionale en défi nissant des ob-
jectifs et des règles. Surnommé 
“schéma des schémas”, le SRAD-
DET intègre des schémas secto-
riels et s’impose aux documents 
de planifi cation et d’urbanisme 
des autres acteurs publics (SCOT, 
PLUi, PCAET, etc.). Les objectifs 
et les règles du schéma sont op-

posables à tous les documents 
de planifi cation infrarégionaux. 
Pour la Région Sud, qui souhaite 
être la première région de France 
à appliquer les accords de Paris 
sur le climat (COP21), le SRADDET 
est un outil qui doit permettre de 
concrétiser ses engagements po-
litiques.
Pas étonnant donc que le déve-
loppement durable soit le fi l rouge 
du premier SRADDET de France. 
Parmi les 11 domaines entrant 
dans son périmètre, on trouve la 
lutte contre le changement cli-
matique, le développement des 
transports, la prévention et la ges-
tion des déchets, et donc “la ges-
tion économe de l'espace”.
Pour fi xer les objectifs, la Région 
a mené un travail de concertation 
de longue haleine avec les acteurs 
concernés. Entre 2016 et 2018, 
soixante rencontres ont réuni 
3.000 participants et ont permis de 
réunir 450 contributions. Un appel 
en ligne a permis de rassembler 
900 autres avis. “Nous avons sou-
haité casser l'approche départe-
mentale qui n'était pas forcément 
pertinente. Nous avons analysé les 
déplacements quotidiens des ha-
bitants de la région et avons défi ni 
quatre territoires  : Alpin, Azuréen, 
Provençal et Rhodanien”.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

La Région Sud est la première de France à avoir mis en place le nouveau 
document de référence en termes d'aménagement du territoire : le SRADDET. 
Objectif premier : lutter contre la bétonisation galopante du territoire.

Exemple d’un aménagement spectaculaire : le nouveau pôle multimodal permettant de desservir l’aéroport Nice-Côte d’Azur.

Lutter contre l'étalement urbain

Par sa densité de population et son réseau routier, Marseille est une des villes les plus 
embouteillées de France. Une seule solution : renforcer l’intermodalité.
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Le SRADDET ouvre la voie à d'autres chantiers importants. Comme 
l'attention portée à l'intégration de la nature au cœur des villes. 
Le document demande ainsi de “favoriser la nature en ville 
et développer les espaces végétalisés et paysagers, par l’édiction 
d’orientations et d’objectifs favorables à la biodiversité en ville 
et à l’adaptation au changement climatique.”
Anne Claudius-Petit met en avant l'enjeu du développement de 
l'économie circulaire. “Notre région dépend énormément de décharges 
pour le traitement de nos déchets. Ce n'est plus possible car ce modèle 
est dépassé et ces équipements sont voués à disparaître.” En parallèle 
au développement du tri des déchets, l’élue souhaite favoriser 
l'émergence de projets permettant de réutiliser les déchets “et ainsi 
éviter leur transport à travers notre territoire.” Une plate-forme dédiée 
à l'économie circulaire, pensée comme un boîte à idées, a été mise 
en place le 30 avril dernier par la Région.

Les autres chantiers 
du SRADDET

1 - Redonner une attractivité à 
la Région Sud en accompagnant 
une hausse de la démographie
2 - Maîtriser la consommation 
de l'espace en optimisant
 les centres-villes et lotissements 
existants
3 - Mettre un coup d'arrêt au 
dépérissement des centres-villes
4 - Permettre l'accès à un loge-
ment abordable pour tous
5 - Œuvrer pour la transition 
écologique et énergétique
6 - Développer les transports 
et l'intermodalité
7 - Développer l'économie 
circulaire pour produire moins 
de déchets.

Sept objectifs 
principaux

Au conseil régional, Anne Claudius-Petit 
est vice-présidente des commissions 
"Biodiversité, Développement durable, 
Parcs naturels régionaux et Mer" 
et "Croissance verte, Transition énergétique, 
Énergie et Déchets".



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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Désormais les collectivités de-
vront veiller à respecter de nou-
velles règles au moment d'établir 
les Scot et PLU. “Il faudra maîtri-
ser l'espace urbain, annonce Anne 
Claudius-Petit. Les villes peuvent 
continuer à se développer mais de 
façon di� érente, en prenant soin 
de rester dans le périmètre des 
enveloppes urbaines”.
Au rang des objectifs concrets, 
Le SRADDET fi xe pour objectif de 
diminuer de moitié le rythme de 
la consommation d’espaces agri-
coles, naturels et forestiers par 
rapport à la période 2006-2014 
(soit 375  ha/an) et de concentrer 
les nouveaux développements en 
zones urbaines. En parallèle à cette 
densifi cation des espaces urbains, 
le document prévoit l'intensifi ca-
tion des réseaux de transports en 
commun. “L’objectif consiste à 
construire le modèle de la ville des 
proximités, peut-on lire sur le rap-
port de synthèse de la Région, et à 
réintroduire la nature en ville. Un 
modèle qui se veut innovant.” En 
clair, il faudra réfl échir à la place 
des commerces, des services, et 
des espaces publics de qualité au 
sein des espaces urbains. Le do-
cument met aussi l'accent sur les 
trames vertes et bleues, menacées 

par l'étalement urbain. “C'est un 
de nos objectifs principaux”, as-
sure Anne Claudius-Petit.

RÉINVESTIR 
LES CENTRES-BOURGS
Parmi les objectifs énoncés, les 
prochains documents-cadres de 
l'aménagement du territoire de-
vront permettre de “réinvestir les 
centres-villes et centres-bourgs 
par des stratégies intégrées” ou 
encore “prioriser l’implantation des 
activités commerciales, tertiaires 
et artisanales au sein des centres-

villes et des centres de quartier, en 
évitant les implantations en péri-
phérie.”
“Ce document est opposable. 
C'est à dire qu'une collectivité qui 
ne respectera pas une des règles 
du SRADDET devra en apporter la 
justifi cation”, rappelle Anne Clau-
dius-Petit. La Région est ainsi de-
venue l'échelon pertinent pour dé-
terminer une stratégie cohérente 
et homogène d'aménagement du 
territoire et de développement. Et 
elle n’entend pas céder sa place.

Margaïd Quioc

“Nous allons révolutionner le concept de l'intermodalité”. Celui qui 
parle avec tant d'enthousiasme, c'est Philippe Tabarot, adjoint délégué 
aux transports de la Région Sud. Le pôle multimodal de Nice-Saint-
Augustin-Aéroport, est en effet un chantier hors-norme. “Nous allons 
déplacer la gare TER de Saint-Augustin de 200 mètres pour permettre 
une connexion directe avec le terminal 1 de l'aéroport.” Des travaux 
sur la ligne permettront de faire arriver les premiers TGV au pied 
de l'aéroport à l'horizon 2026.
L'objectif est de rassembler tous les moyens de transport sur un 
même site. En plus du tramway mis en service en décembre dernier, 
une gare routière (autobus urbains et interurbains), des stations de 
vélos (Vélo bleu) et de voitures électriques (Auto bleue), des parkings-
relais seront à disposition des usagers. Outre les 14 millions 
de passagers qui transitent chaque année par l'aéroport de Nice, 
l'ambition est également de desservir le quartier d'affaire de l'Arénas.

Un nouveau pôle multimodal 
pour desservir Nice-Aéroport

/ PUBLI-REPORTAGE

Alstom dans le Sud : un ancrage régional 
créateur d’emplois et d’innovations 
Alstom est un leader mondial des systèmes de transport : trains, trams, métros, 
bus électriques, signalisation, infrastructures. Le groupe emploie 8 900 personnes 
en France sur treize centres, générant 25 000 emplois chez 4500 fournisseurs. En 
région Sud, Alstom compte plus de cent personnes sur ses deux sites de Vitrolles 
et d’Aix-en-Provence. Le directeur de ce dernier, Emmanuel Bailly, en montre les 
particularités, et leur impact économique et social local. Entretien.

Régions Magazine : Quelles sont les 
expertises des deux sites de la région 
Sud ? 
Emmanuel Bailly : Le site de Vitrolles, 
dirigé par Céline Feugier, est spécialisé 
dans l’alimentation électrique par le sol, 
permettant aux trams de circuler sans 
lignes aériennes de contact. Sa dernière 
innovation, SRS, développée en première 
mondiale à Nice, permet de recharger 
les trams en station en seulement 20 se-
condes, sans intervention du conducteur.
Il est adapté pour tous types de tramways
et de bus électriques. Le site d’Aix est 
spécialisé dans les solutions de signalis-
ation et de pilotage automatique des 
métros ou des tramways pour une 
exploitation en sécurité quelqu'en soit les 
circonstances et l'environnement. Nous 
avons par exemple équipé les lignes 2, 
5 et 9 du métro de Paris, les trams de 
Bruxelles, Constantine, Shenzhen…

RM : Qu’est-ce que cela représente en 
termes d’emplois dans le Sud ?
EB : En tant que centres d’innovation et 

d’expertise d’Alstom, ces deux sites ont 
une belle croissance qui se traduit par 
le renforcement des compétences avec 
l’embauche d’un ingénieur par mois ces 
deux dernières années. De plus, 90 % des 
achats de nos deux sites sont réalisés en 
France dont une majorité dans la région 
Sud voire dans la Métropole Aix-Marseille.

RM : Des réalisations dans le Sud ?
EB : La liste est longue… Depuis de nom-

breuses années nous contribuons à l’offre
de mobilité : Les passagers du métro de
Marseille voyagent en toute sécurité avec
le pilotage automatique rénové par les 
équipes d'Alstom à Aix. A Nice, nous avons
mis en oeuvre de nombreuses innova-
tions sur la ligne 2. Mais aussi à Avignon, 
Aubagne...

RM : Vous attachez une grande 
importance à votre ancrage territorial ?
EB : En effet, en plus des emplois directs 
et indirects générés par notre activité, 
nous sommes attachés à être acteur 
de l’écosystème local. Ainsi, dans la 
région Sud, nous avons noué un parte-
nariat avec l’Ecole Centrale de Marseille 
pour contribuer au développement des 
compétences. Nous sommes partenaires
de l’Association “Elles bougent”, qui pro-
meut les métiers techniques auprès des 
jeunes filles, ou encore de “Nos quartiers
ont des talents”, pour laquelle 5 ingé-
nieurs d'Aix parrainent des jeunes issus 
de quartiers prioritaires en recherche 
d’emploi. Nous sommes aussi engagés 
auprès de “l’Ecole des XV” qui lutte 
contre le décrochage scolaire.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Emmanuel Bailly, directeur du site d'Aix. Céline Feugier, directrice du site de Vitrolles.
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Le savon de Marseille a son musée !
Depuis décembre, on peut découvrir le processus de fabrication du savon 
de Marseille traditionnel au sein de l'Usine la Savonnerie du Midi.

Attention, c'est comme du lait sur le 
feu”. Devant les chaudrons remplis 

d'huile, d'eau et de soude, “les uniques 
ingrédients du vrai savon de Marseille”, 
Annabelle Gireau, chargée de la com-
munication de la savonnerie du Midi, 
nous met en garde. Ouvrir ses portes 
quand on est une usine de production 
demande quelques adaptations. “Il a 
fallu deux ans de travaux”, signale Guil-
laume Fiévet, le directeur de l'usine. 
Le parcours suit les cinq étapes du 
procédé de saponifi cation dit “Marseil-
lais”, qui permet de produire le savon 
de Marseille traditionnel, vendu sous 
forme de cube. 
Trois salles sont également consa-
crées à la collection privée de Vitorio 
Quitard, un Marseillais tellement pas-
sionné par le savon qu'il a réuni des 
centaines d'objets s'y rapportant, des 
outils aux a�  ches publicitaires. Gui-
dé par l'odeur forte de l'huile d'olive, 
le visiteur se plonge dans l'histoire de 
ce cube mondialement connu. On ap-
prend que sa couleur, verte ou blanche 
est naturelle et dépend de l'huile utili-
sée, Olive ou Palme.
Depuis son ouverture, 300 personnes 
ont poussé les portes du musée. Un 
chi� re modeste que l'équipe de la 
Savonnerie du Midi espère très vite 
voir grimper à 20.000 visiteurs par an 
d'ici 2022. Pour cela, Guillaume Fié-
vet compte sur l'accessibilité de la 
savonnerie, au bord du ruisseau des 
Aygalades, bien visible depuis l'auto-
route A7 à l'entrée de Marseille. “On 
se lance dans le tourisme industriel, 
c'est un nouveau métier pour nous. Les 

consommateurs sont de plus en plus 
regardants sur la qualité, le mode de 
fabrication et la provenance des pro-
duits. C'est pour expliquer ce que nous 
faisons que nous avons souhaité ouvrir 
nos portes au public.”
Car la production de savon de Mar-
seille, contrairement à ce que son 
nom pourrait laisser penser, n'est pas 
du tout réglementée. De nombreux 
fabricants profi tent de son image 
traditionnelle pour écouler des sa-
vonnettes industrielles parfois fabri-
quées… en Chine. “C'est pour cela 
qu'avec trois autres fabricants, nous 
avons créé l'Union des Professionnels 
des savons de Marseille, pour protéger 
un savoir-faire grâce à une charte de 
l'élaboration du savon traditionnel, à 
base d'huile végétale.” 
La marque collective “savon de Mar-
seille” permet au consommateur 
d'identifi er l'origine et la qualité du 
produit, en attendant que l’INPI se 
prononce sur une éventuelle Indica-
tion géographique protégée. “Le dos-

sier est à l'étude depuis 2016 mais on a 
bon espoir. Cela permettrait de proté-
ger nos savoir-faire et de promouvoir 
le produit.”
En attendant cette consécration, la 
savonnerie du Midi a diversifi é sa pro-
duction autour de trois marques  : La 
Corvette, Maître savon et La Droguerie 
d'Amélie. Les gammes vont des pro-
duits d'entretien aux cosmétiques, sa-
vonnettes parfumées, crème pour les 
mains et savons liquides. Depuis la re-
prise de l'usine en 2013 par le groupe 
Prodef, l'activité se développe. “Au 
premier trimestre 2019, nous sommes 
à +25 % en chi� re d'a� aires par rapport 
au premier trimestre 2018.” Les expor-
tations représentent 20  % du chi� re 
d'a� aires, mais ont progressé de 70 % 
sur l’année écoulée. Principale zone 
de destination des savons marseillais : 
l'Asie. Juste retour des choses !

Margaïd Quioc

La visite permet de comprendre le processus 
de fabrication du célèbre savon de Marseille, 
et d’en découvrir l’histoire.

ENTREPRISES
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Au mois de décembre dernier, Philippe 
Stéfanini, directeur général de Provence 
Promotion, a remis au PDG de la Savonnerie 
du Midi Guillaume Fiévet (à droite) le 
label Invest In Provence qui récompense 
son enracinement local. L’agence 
de développement économique de 
la Métropole marseillaise a accompagné 
cet ancien cadre du groupe Lafarge 
dans la constitution du tour de table 
et les recrutements.
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Le Réseau régional d’éducation 
à l’environnement et au développement 
régional : un atout pour le territoire
La région Sud s’engage à travers son plan climat “COP d’avance”. Le GRAINE, 
en tant que tête de Réseau Régionale d’EEDD, y contribue à deux niveaux 
d’intervention : une interface entre l’institution régionale et le territoire sur 
la diffusion de la politique régionale ; et une action directe de réalisation de projets 
régionaux alimentant les axes du plan climat. Guy Parrat, son président, en donne 
le détail.

Régions Magazine : Le Réseau 
Régional d’Education à l’Environne-
ment agit comme une interface ? 
Guy Parrat : Il rassemble en effet et diffuse 
l’information des politiques régionales 
aux professionnels. Le GRAINE accom-
pagne les structures pour la profession-
nalisation et la montée en compétences 
ainsi que par la coordination de projets 
d’envergure régionale. Une mobilisation 
coordonnée des acteurs ad hoc au plus 
près des territoires concernés permet un 
ancrage pertinent et efficace des projets 
régionaux.

RM : Quels sont vos points forts ?
GP : Le réseau du GRAINE, ce sont 700 
emplois durables et non délocalisables, 
5400 bénévoles, 5000 actions de la Mé-
diterranée aux Alpes, 250 000 citoyens 
sensibilisés chaque année. Biodiversité, 
Economie circulaire, Transition énergéti-
que, Eau, Eco-mobilités et santé environ-
nementale sont les thématiques abor-
dées. La variété des partenaires (publics :
Région Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Conseils Départementaux, Collectivités 
locales, Agence de l’Eau, ARS PACA, DRAAF,
DREAL PACA, Education Nationale et
privés : Individuels, Entreprises, associa-
tions) assure une couverture efficace sur 
le territoire régional.

RM : Et vos projets marquants ? 
GP : Deux actions-phares à destination 
des lycéens. D’abord, afin d’accompagner
efficacement la lutte contre le gaspillage
et encourager alimentation bio et les
circuits courts, nous menons la campa-
gne “Promotion de l’équilibre alimentaire 
dans le respect de l’environnement” dans 
les lycées de la région. Puis nous accom-
pagnons ceux-ci dans la démarche de 
Labellisation Etablissement en Démarche 
Développement Durable (E3D), vers la 
transition écologique et la réduction de 
la consommation d’énergie.

RM : Comment pouvez-vous alimenter 
le plan climat régional ?
GP : Le GRAINE souhaite développer 2 
projets en partenariat avec la région Sud, 

à l’intention des lycéens et des jeunes.
Le projet "Passage à l'acte et changement 
de comportement" dans des lycées-test 
pour lequel le GRAINE mettra en place 
une stratégie de psychologie sociale, 
souvent ludique, pour accompagner 
l’objectif régional de “zéro plastique en 
2030”. 
Le projet de réalisation de fiches-métho-
des “Mesure 100 du plan Climat”. Nous 
créerons un cahier des charges afin 
de permettre à 100 % des lycéens de 
visiter au moins une fois un parc naturel 
régional ou national et de participer à 
l'EEDD. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Guy Parrat.



Le CNAM au cœur des territoires : 
un programme de déploiement dans 
une centaine de villes moyennes 
Présent dans toute la France, Métropole et Outre-Mer, le Conservatoire National 
des Arts et Métiers, a trois missions principales : la formation professionnelle, la 
recherche technologique et l’innovation, la diffusion de la cuture scientifique 
et technique. Il compte aujourd’hui quelque 5500 unités d’enseignement. Mais 
afin de donner à chaque individu, où qu’il soit, et quelle que soit son origine 
sociale, les moyens de réussir son projet professionnel, il a entrepris désormais 
de créer de nouveaux espaces d’accès à la formation, implantés principalement 
dans des villes moyennes. Au cœur des territoires. Patricia Fresneau, directrice 
régionale, le présente ici

Grasse, avec ses 50 000 habitants, connaît un développement économique important, lié à 
l’industrie du parfum, et à un secteur du tourisme florissant. Mais Grasse, cité moyenâgeuse, 
porte les stigmates des villes moyennes, le déséquilibre entre la périphérie et un cœur historique
dégradé. Son maire, Jérôme Viaud, apprécie de trouver une antenne du CNAM à ses côtés pour 
la mise en œuvre du programme “Cœur de Ville”. Entretien.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Qu’attendez-
vous d’une implantation du 
CNAM chez vous ?
Jérôme Viaud : Le CNAM est une
institution prestigieuse. Son sérieux,
le professionnalisme de ses cadres 
le niveau de ses enseignants cher-
cheurs, sont pour nous des garants 
remarquables. 

RM : Comment le programme 
“Cœur de ville” vous permet-il 
d’intensifier vos efforts pour la 
restructuration du centre-ville de 
Grasse ?
JV : Il doit nous aider à réaliser le
schéma directeur de déploiement
de l’Enseignement et de la Recher-
che en cours de finalisation, tout 
en redonnant de nouveaux usages 
à des lieux emblématiques laissés 

en friche. La politique de l’habitat 
a toutes les raisons de s’appuyer 

sur l’arrivée massive des étudiants. 
Là encore, le CNAM en lien avec 
le programme “Cœur de ville” doit
nous permettre d’accélérer le pro-
cessus, en lien avec notre structure 
multisite Grasse Campus, pour mo-
biliser les équipes de façon trans-
versale.

RM : A votre avis, quel impact ces 
efforts ont-ils déjà ?
JV : On n’en mesure pas encore 
tous les effets. Je note cependant 
un regain de confiance des indus-
triels et des investisseurs, mais aussi
la satisfaction des familles qui se 
réjouissent du développement des
formations ouvertes à leurs enfants. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jérôme Viaud.

En région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le CNAM dispo-
se de centres d’enseigne-
ment à Aix-en-Provence, 
Marseille, Toulon, Aix les 
Milles, Avignon et Nice. Ils ont 
accueilli en 2018 2100 élè-
ves, dont 302 jeunes en 
alternance.
Pour les salariés et les de-
mandeurs d’emploi, les par-
cours de formation propo-
sés répondent aux besoins
en compétences identifiés

dans le cadre des filières stratégiques régionales. Les
modalités d’accès tiennent compte des attentes des
personnes : souplesse, alternance entre temps de
formation et temps de mise en situation professionnelle, 
prise en compte de l’expérience. Ces parcours modu-
laires et individualisés, sont accessibles en Hors Temps 
de Travail. Les cours sont dispensés par des profession-
nels issus de l’entreprise ou par des enseignants de l’en-
seignement supérieur.
Dans le cadre de la convention liant le CNAM à la région 
Sud, des parcours courts, certifiants, orientés profession-
nalisation et reposant sur des démarches innovantes, ont 
été ou vont être déployés dans le domaine du tourisme, 
particulièrement important ici (voir l’encadré consacré à 
l’action de Bertrand Réau), de la maintenance informa-
tique et du commerce.

Des “fabriques de compétences”
En lien avec le programme “Action Cœur de Ville” porté 
par le ministère de la Cohésion des Territoires, le CNAM 

va se déployer d’ici à trois ans dans une centaine de villes 
en France, au plus près des besoins des individus et des 
entreprises, mais aussi des collectivités territoriales.
Cela se traduira en Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
par la création de nouveaux espaces d’accès à la forma-
tion, implantés dans des villes moyennes, comme Grasse 
(lire le témoignage du maire de Grasse, Jérôme Viaud) et 
Brignoles dans un premier temps. Le CNAM y poursuivra 
la mise en place de parcours professionnalisants et certi-
fiants, à destination des jeunes demandeurs d’emploi et 
des “décrocheurs” de l’enseignement supérieur.
Ces parcours seront délivrés dans des “fabriques de com-
pétences” qui seront des lieux de ressources dédiés non 
seulement à la mise en œuvre physique et/ou virtuelle de 
l’offre de services et de formation, mais aussi des labora-
toires de pratiques ouverts sur les besoins des entreprises 
et des territoires. //

Jérôme Viaud, maire de Grasse : 
“Grasse reprend confiance…” 

Patricia Fresneau.

Bertrand Réau est professeur du CNAM, titulaire de la chaire “Tourisme, 
voyages et loisirs”. Ses ouvrages sur les pratiques touristiques font autorité. 
Son livre “Sociologie du Tourisme”, paru en 2016, plusieurs fois réédité.

“En matière d’attrait touristique, la France en général et le Sud en particulier sont d’une 
richesse exceptionnelle” souligne-t-il. “Les métiers du tourisme évoluent rapidement 
face aux changements des pratiques et des goûts”. “Après avoir clairement identifié 
les évolutions et l’émergence de nouveaux métiers, l’un des objectifs de ma chaire est 
d’ouvrir des formations correspondant aux besoins socio-économiques de chaque 
territoire. L’offre doit se faire au plus près des bassins d’emploi, dans le cadre du 
déploiement du CNAM en région, et, prochainement dans des villes moyennes.”

“TROUVER LA BONNE FORMULE POUR LA FORMATION 
AUX MÉTIERS DU TOURISME” 

Bertrand Réau.
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  LA RÉNOVATION 
   DES LYCÉES 
   EN CHIFFRES

250
millions d’euros par an dédiés à la réno-
vation, la construction et la maintenance 
des 180 établissements de la Région Sud.

430.000  
Euros, le budget pour l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur un seul 
lycée.

18
lycées équipés de panneaux solaires 
dans la région en 2018 (objectif : 
30 lycées équipés en 2020, pour 
un budget de 13 M€).

5
Le nombre de lycées inaugurés en deux 
ans : lycées Simone Veil et Nelson Man-
dela à Marseille en 2017 ; lycées d’Allauch 
et Châteaurenard en 2019. Plus le lycée 
hôtelier de Sisteron.

“
Ce contexte d’insécuri-
té dans notre pays, dans 
notre région, nous a fait 

prendre conscience que les lycées 
pouvaient faire l’objet d’un atten-
tat. Il était donc crucial pour nous 
d’y consacrer une part importante 
de notre budget”. Les mots sont 
de Georges Leonetti, le vice-pré-
sident de la Région Sud en charge 
de l’éducation. Au total, 45 M€ au-
ront été investis, sur toute la man-
dature, pour protéger et sécuriser 
les lycées. 
Tout commence en avril 2016 avec 
le lancement d’un plan de mise 
en sûreté des lycées. Des équipes 
mobiles du Rectorat se déplacent 
afi n de voir quels sont les manques 
dans chaque lycée de la région. 
Premier constat : les entrées et 
sorties des lieux sont trop faciles, 
pas assez contrôlées, surtout aux 
“heures de pointe” (8 h, 12 h, 18 h). 
Depuis la rentrée 2018, 100 % des 
lycées de la région sont donc équi-
pés d’alarmes anti-intrusion. 

Deuxième investissement : 1.600 
caméras de vidéoprotection sont 
mises en place autour de la ma-
jorité des lycées (environ 80  % 
aujourd’hui). Des caméras qui 
sont à la fois tournées vers les 
abords des établissements, mais 
aussi vers l’intérieur. La Région 
tente d’ailleurs de raccorder ces 
équipements aux CSU (Centre de 
supervision urbain) de Nice et de 
Marseille, afi n de permettre aux 
policiers municipaux d’intervenir 
rapidement en cas d’infractions 
commises à proximité des lycées. 
Pour toutes ces installations, la 
Région travaille main dans la main 
avec les proviseurs de chaque 
établissement qui doivent donner 
leur accord.
Enfi n, dernier axe de ce plan de 
mise en sûreté : des travaux d’en-
vergure sont lancés avec l’instal-
lation de clôtures, de tourniquets 
ou de portiques d’entrée dans les 
établissements. 110 sites sont au-
jourd’hui équipés de clôtures sur

Dispositifs de sécurité et tourniquets renforcés dans les lycées de la région. 
Ici au lycée L’Empéri à Salon-de-Provence et au lycée Saint-Exupéry à Marseille.

FORMATION FORMATION

L’attentat de Nice en juillet 2016, les fusillades au lycée de Grasse ou de Marseille… 
La Région Sud a été lourdement frappée par le terrorisme et les violences. 
Un contexte qui a poussé le conseil régional à mieux sécuriser les jeunes lycéens. 

Sécuriser 
les lycées, 
une priorité 
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De la fi bre optique aux manuels scolaires sur tablettes, il s’agit de réduire 
la fracture numérique. Et pour tout le monde !

Pouvoir chercher l’orthographe et la conjugaison du 
verbe “surfer” lorsqu’on est au lycée, en salle d’étude, 
puis retrouver la défi nition du théorème de Pythagore, 
tout ça en un temps record et sans voir son ordinateur 
planter subitement, c’est aujourd’hui possible à 
Marseille, mais aussi à Manosque ou dans un petit 
village des Hautes Alpes. La Région Sud est la pre-
mière en France à avoir équipé 100 % de ses lycées 
publics de la fi bre optique Très Haut Débit. À l’ère 
du numérique, un luxe qui n’en est fi nalement pas un. 
Et qui dit Internet, dit aussi, ordinateurs. Finis les deux 
ordinateurs disponibles dans une vieille salle oubliée 
du lycée, où il fallait attendre son tour pour y accéder. 
Aujourd’hui 68.000 ordinateurs fi xes sont installés 
dans les salles informatiques des lycées de la région. 
Une moyenne d’un ordinateur fi xe pour deux élèves, 
soit un taux d’équipement très satisfaisant. 

Tout est offert aux familles
Internet, ordinateurs, et désormais… des tablettes nu-
mériques à la place des manuels scolaires. A l’origine 
de cette nouveauté, il y a la modifi cation du Bacca-
lauréat pour 2021 avec la réforme de Jean-Michel 
Blanquer, ministre de l’Education nationale. 
C’est à ce moment-là que la Région Sud s’est posé 
la question de continuer sur des manuels papier… 
ou de pousser le changement jusqu’au support, 
en proposant les manuels numériques. Après une 

période de consultation des syndicats de professeurs, 
des parents d’élèves, du Rectorat, la Région a donc 
sauté le pas vers le virtuel. Et chaque établissement 
a eu le choix de suivre, ou non, cette petite révolution. 
Pour l’instant, sur un peu plus de 60 lycées qui ont 
répondu à la proposition (sur un total de 180), 
80 % ont décidé de passer au numérique. 
À partir de septembre 2019, ces établissements four-
niront donc à chacun de leurs élèves, des tablettes 
numériques ainsi que les licences qui permettront 
de télécharger les supports nécessaires aux cours 
de mathématiques, de physique ou encore de 
littérature. “Jusqu’à présent, les livres étaient gratuits 
pour tous. Nous avons tenu à continuer dans la voie 
de cette politique volontariste, afi n que l’éducation 
soit accessible à tous”, explique Georges Leonetti, 
le vice-président de la Région à l’Education. 
Les familles ne paieront donc rien, c’est la Région 
qui fournira tout : les tablettes, et les logiciels. Autre 
idée derrière tout cela, réduire un peu plus encore la 
fracture numérique. Une gratuité du support et des 
logiciels, totalement inédite en France, et ouverte à 
tous les lycées généraux, techniques, professionnels, 
publics et privés. Coût de la mesure pour la Région : 
81 M€ sur quatre ans. Le prix à payer pour réduire 
la fracture numérique, dès l’adolescence.

Maud de Carpentier

Les lycées du Sud : hyperconnectés !

Inauguration du lycée Nelson Mandela à Marseille.

©
 R

é
g

io
n

 S
u

d
– 

Je
a

n
-P

ie
rr

e
 G

a
ru

fi 
.

La suite en page 66

RÉGION SUD / RÉGIONS MAGAZINE  69



FORMATION

70  RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION SUD

les 180 lycées de la région. Au to-
tal, 30 M€ auront été investis à la 
fi n de l’année 2019, soit l’équiva-
lent d’un lycée neuf. 

UNE GARDE 
RÉGIONALE DES LYCÉES
L’exécutif régional a également dé-
cidé d’investir dans l’humain, avec 
la mise en place d’équipes de mé-
diateurs devant certains lycées. Ils 
sont aujourd’hui 160 et ont pour 
mission d’intervenir sur la voie pu-
blique pour mener des opérations 
de médiation urbaines classiques 
auprès des jeunes. Leur objectif  : 
lutter contre les incivilités, la petite 
délinquance et les processus de 
radicalisation. Un personnel sup-
plémentaire qui permet également 
de soulager les surveillants parfois 
surmenés dans certains établisse-
ments. 
Ces jeunes médiateurs sont par 
ailleurs formés en apprentissage, 
et passent leur diplôme de moni-
teur éducateur. Une formule dont 
la Région se félicite, et qui permet 
également de créer de l’emploi. 
85  % des jeunes issus de la pre-
mière promo 2016-2018 ont ainsi 
trouvé du travail dans la médiation 
urbaine.

Des lycées HQE, des panneaux photovoltaïques, 
des circuits courts pour les cantines… La COP d’avance 
s’applique également à la politique éducative 
de la Région. Avec des mesures spécifi ques pour 
la rénovation des lycées et la restauration de ses jeunes. 

Vous les avez peut-être déjà remarqués, en vous promenant dans la ré-
gion… De drôles de panneaux noirs recouvrent les toits de certains 
bâtiments, notamment ceux des lycées. Le principe : capter la lumière 
et l’énergie du soleil, pour les convertir en électricité. Aujourd’hui, 
18 établissements de la région sont équipés de ces panneaux photovol-
taïques. C’est le cas notamment du lycée René Goscinny de Drap 
dans les Alpes Maritimes, qui est labellisé Haute Qualité 
Environnementale. Une première dans la région. 
Conçu en 2012 par les architectes Rémy Marciano et José Morales, 
l’établissement est pratiquement auto-suffi sant en énergie. 
Le chauffage et l’eau chaude sont fournis par une chaudière à bois. 
L’électricité, par 540 m2 de panneaux photovoltaïques. Depuis 2012, 
près de 180 tonnes de CO

2
 ont ainsi été évitées. 

Si le cas de Drap est unique et exceptionnel dans la région, l’objectif 
en 2021 est bien d’équiper 30 lycées de ces panneaux. “Nous ne pouvons 
atteindre les 100 % du fait également des contraintes environnementales,
explique-t-on à la Région. Certains lycées sont tout simplement moins 
exposés au soleil, comme dans les Alpes-de-Haute-Provence, ou dans 
le Vaucluse”. 
Et puis “c’est une politique qui a un coût, rappelle Georges Leonetti, 
le vice-président de la Région à l’éducation, puisqu’il faut compter 
entre 420.000 € et 430.000 € pour l’installation de ces panneaux 
sur le toit d’un seul lycée”. 

Circuits courts et bio dans les cantines
Autre objectif de la région : à l’horizon 2022, assurer dans 50 % des lycées 
l’approvisionnement des cantines soit par des circuits courts, soit par des 
circuits bio. L’idée : mettre en relation les fi lières agricoles locales avec les 
cuisines des établissements et les centrales d’achat. Dans le lycée agri-
cole de Carmejane, près de Digne-les-Bains dans les Alpes-de-Haute-Pro-
vence, près de 40 % des produits sont ainsi issus de l’agriculture locale.

Maud de Carpentier

La COP avance… 
jusque dans les lycées

Situé au sein de la Cité mixte Paul Arène 
à Sisteron, le nouveau lycée hôtelier 
reconstruit par la Région Sud a été inauguré 
vendredi 25 janvier. La Région Sud a fi nancé 
à hauteur de 19,5 M€ la rénovation de
la Cité mixte Paul Arène à Sisteron, dont 
3,3 M€ pour la reconstruction de ce nouveau 
lycée hôtelier. Il s’agit de la deuxième plus 
grande structure des métiers de l’hôtellerie 
de l’Académie. Il comprend notamment 
deux restaurants “haut de gamme” et trois 
cuisines.

La suite en page 70
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Un Pôle Formation “Industrie du 
Futur” pour répondre aux enjeux 
de demain
Le Pôle Formation UIMM PACA (Union des Industries et des Métiers de 
la Métallurgie) est l’outil régional d’ingénierie, de conseil et de formation de 
la branche patronale de la Métallurgie répondant aux besoins des industriels en 
déployant des moyens humains, techniques et pédagogiques adaptés aux enjeux 
de l’Industrie du Futur.

Tous les grands secteurs industriels sont 
couverts par notre offre de formation 
professionnelle : aéronautique, soudure, 
chaudronnerie, maintenance industrielle,
énergétique, hydraulique, électronique,
électrotechnique, électricité, productique, 
usinage, conception. 

Nos partenariats avec les Académies 
d’Aix-Marseille et Nice, l’ISEN-Yncréa 
Méditerranée, Centrale Marseille, l’Ecole 
des Mines et l’ENSAM, nous permettent 
d’être présents dans 18 antennes en 
Région Sud, dans tous les grands bassins 
d’emploi, au plus près des besoins de nos 
entreprises et de former chaque année 
1 200 alternants du Bac Pro au diplôme 
d’ingénieur en passant par les mentions 
complémentaires, BTS, bachelors, licences 
professionnelles avec un taux d’insertion 
dans l’emploi de 90 %.

Nos différents plateaux technologiques 
“up to date” intègrent les dernières évo-
lutions en matière de robots, cobots, AGV
(Véhicules à guidage automatique), im-
pressions et scans 3D, simulateurs, réalité 
virtuelle et augmentée, centres d’usi-
nage à 5 axes, le tout couplé à une péda-
gogie innovante et disruptive (profilage 
neuro-cognitif des apprenants, classes 
inversées, approche projets-problèmes 
(APP)…).    
En complémentarité des cursus en ini-
tiale, notre offre de formation profession-
nelle s’adresse également aux publics en 
demande d’emploi, en reprise d’activité, 
en reconversion professionnelle ou en 
perfectionnement tout au long de la vie.

Nos actions collaboratives avec le service 
public de l’emploi nous permettent ainsi 
de former chaque année des centaines de
publics prêts à l’emploi industriel dans 
toute la Région Sud, nous donnant la 

satisfaction de contribuer à l’employa-
bilité durable de nos populations et au 
développement économique de nos 
territoires.
Le lancement récent de nos SAS Prépa-
Apprentissage dans le cadre du PIC (Plan 
d’Investissement dans les Compétences) 
devrait amplifier cette dynamique et con-
courir à nous faire atteindre l’objectif 
ambitieux du doublement du nombre 
d’apprenants en Région Sud d’ici 5 ans.

Plus que jamais, le Pôle Formation UIMM 
PACA, véritable Fabrique de L’Avenir, 
entend faire gagner la bataille de l’emploi 
à notre Région Sud ! //

Jean-Pierre Dos Santos, Directeur du Pôle 
Formation UIMM PACA.
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La réussite du BTP CFA PACA :  
Plus de trois ouvriers du bâtiment 
sur quatre formés dans ses centres
Membre du CCCA-BTP, premier réseau national de proximité de 
l’apprentissage, outil de branche du BTP, l’Association Régionale BTP CFA PACA 
réunit 6 centres de Formation à Marseille, Aix les Milles, Arles, Antibes, Avignon 
et Toulon. Depuis plus de 70 ans, sa mission principale est de former, par la voie 
de l’alternance, les futurs professionnels du bâtiment, répondre aux besoins 
des entreprises en main d’œuvre qualifiée, et garantir la réussite du parcours de 
formation des apprentis.  

Une force régionale, une implication locale.

Avec une capacité d’accueil de plus de 6000 apprentis, 
répartis sur ses six centres, BTP CFA PACA s’organise 
autour de 20 métiers du bâtiment. Les formations vont 
du CAP au Brevet Professionnel, du BacPro au titre 
professionnel de niveau III.

Aujourd’hui, 76% des ouvriers du bâtiment exerçant leur 
métier dans la Région Sud furent formés dans ses centres. 
Ce qui suffit à montrer l’importance du BTP CFA PACA, 
son implication locale, et la qualité de l’enseignement 
qu’elle dispense. Il est vrai que le taux de réussite aux 
examens est de 81%, et que le taux d’insertion profes-
sionnelle est lui-même de 80%. 

Le savoir-faire du BTP CFA PACA repose sur la pédagogie 
de l’alternance. Il entend établir une relation de confiance 
tripartite, associant étroitement l’apprenti, l’entreprise et 
le centre de formation. C’est son image de marque.

Cela représente pour les jeunes, via la formation, la 
promesse d’un véritable avenir dans des métiers en évolu-
tion constante, demandant une réelle expertise dans des 
domaines de plus en plus techniques et exigeants. 

Nous sommes une plate-forme à forte identité régionale, 
et incontournable dans les métiers du Bâtiment. 

Le BÂTIMENT
est un des plus 

importants recruteurs 
de France ! 

Serruriers-métalliers, 
menuisiers aluminium, 

plâtriers-plaquistes, 
électriciens…

De nombreux métiers du bâtiment sont 
en « tension » : les entreprises manquent 

de candidats et n’arrivent pas 
à pourvoir leurs offres d’emploi.

TE FORMER DANS LE BÂTIMENT, 
C’EST L’ASSURANCE DE TE FORMER 

À UN SECTEUR QUI RECRUTE !

L’APPRENTISSAGE, C’EST UNE 
FORMATION GRATUITE, ET 

UN SALAIRE TOUS LES MOIS !
POUR QUI ?

Dès 15 ans si tu as terminé ta 3ème, et jusqu’à 29 ans !

Après 29 ans, il est possible d’entrer en apprentissage pour :
• préparer un diplôme ou un titre supérieur 

à celui déjà obtenu en apprentissage (jusqu’à 30 ans).
• préparer un projet de création ou de reprise d’entreprise

subordonné à l’obtention d’un diplôme ou d’un titre.

En + d’un salaire, l’apprentissage c’est* :

Spécial BÂTIMENT !

 Jusqu’à 100€ par mois pour ton loyer avec l’aide MOBILI-JEUNE® 
en plus de l’aide au logement de la CAF**

 500 € pour ton permis de conduire (à partir de 18 ans)

 Tes trajets en TER gratuits ou à moins 50% avec la carte ZOU!Études
(pour 15€ par an, jusqu’à 25 ans)

 Jusqu’à 1200 € pour tes transports, ton hébergement, tes repas… 
en cas de difficultés avec aidesformation.maregionsud.fr**

Jusqu’à 40% de tes vacances remboursées 2 fois par an**, 
150€ pour ton premier diplôme, un coup de pouce en cas de pépin 
financier** avec apasprovence.com

ET SI TON EMPLOYEUR COTISE À PRO BTP :
300 à 700 € pour ton permis (jusqu’à 29 ans)**, un prêt à 1% 
pour ton 1er véhicule (à partir de 18 ans), une mutuelle à 2.50€, 
des vacances à prix réduits… avec probtp.com

* Aides soumises à conditions.
** Aides soumises à plafonds de revenus.

+

FORME-TOI 
À UN MÉTIER QUI 
RECRUTE !

FORME-TOI 
À UN MÉTIER QUI 
RECRUTE !

Plus de 30 formations
en apprentissage

CAP | BP | MC | BAC PRO | BAC + 2

6 Chemin de Séverin
13200 Arles
Tél. 04 90 97 82 79

205 Rue Albert Einstein
13290 Aix-en-Provence
Tél. 04 42 60 74 74

La Grande Tourrache
83130 La Garde
Tél. 04 94 08 60 60

155 Rue Albert Einstein
CS 80562 13594 Aix-en-Provence
Tél. 04 42 60 74 77

13 bis Avenue du Blanchissage
84000 Avignon
Tél. 04 90 14 18 80

Impasse de la Montre
13011 Marseille
Tél. 04 91 87 98 00

80 Rue Jean Joannon
Quartier les 3 Moulins
06600 Antibes
Tél. 04 92 91 32 00



“Nous avons voulu développer 
deux axes  : un premier sur des 
dispositifs matériels de mise en 
sécurité de nos jeunes, un second 
avec l’humain au centre, et dont 
l’objectif est d’éviter les confl its”, 
résume Georges Leonetti. 

UNE EXPÉRIMENTATION 
UNIQUE EN FRANCE : 
LA COMPARAISON FACIALE
Dernière idée de la Région Sud, et 
non des moindres, celle du por-
tique virtuel. Imaginez une ca-
méra à l’entrée du lycée qui vous 
scrute de la tête aux pieds, et qui 
vous autorise, ou non, à pénétrer 
dans l’enceinte de l’établissement. 
Non, vous n’êtes pas dans un fi lm 
de science-fi ction mais bien dans 
la réalité. 
L’idée : les lycéens vont fournir, sur 
la base du volontariat, des don-
nées physiques (leur poids, leur 
taille, la couleur de leurs yeux etc.). 
Ces données seront ensuite stoc-
kées sur un badge ou sur une carte 
d’identité, puis comparées en di-

rect, lorsque les lycéens passeront 
devant la caméra de contrôle à 
l’entrée du lycée. Une installation 
technologique qui sera assurée par 
l’entreprise de réseau Cisco. 
Deux établissements ont été choi-
sis pour tester le dispositif  : Am-
père à Marseille, et les Eucalyptus à 

Nice. Les objectifs ? Fluidifi er l’en-
trée des lycéens et faire face aux 
traditionnels pics d’a�  uence ; mais 
surtout, s’assurer de la non-intru-
sion de visiteurs non identifi és. 
Derrière l’aspect sécuritaire, on 
trouve une visée pédagogique car 
les deux lycées qui ont été choisis 
accueillent des fi lières technolo-
giques. Les élèves de ces classes 
devraient donc également travail-
ler sur les outils numériques et 
technologiques mis à disposition 
par Cisco.  
Si l’expérience est unique en 
France, elle n’a toutefois pas en-
core été validée par la CNIL. La 
Région espère obtenir tous les ac-
cords nécessaires pour lancer la 
phase de test à partir de septembre 
2019. Georges Leonetti insiste : “il 
s’agit, comme son nom l’indique, 
d’une expérimentation. La tech-
nique existe, ce serait bête de s’en 
passer, mais nous allons regarder 
de près les avantages et les incon-
vénients du système.” Avant d’aller 
plus loin ?

Maud de Carpentier

Y
annick Chenevard le martèle, 
“l’apprentissage est la clé de 
l’accès à l’emploi et elle doit 

être une voie d’excellence”. Mais 
cette voie va connaître un séisme 
à partir du 1er janvier 2020 avec la 
mise en place de la fameuse réforme 
Pénicaud “pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel”, votée à 
l’été 2018 par le Parlement. Et pour 
le vice-président de la Région en 
charge de l’emploi, de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage, 
cette loi risque de mettre en danger 
tout un système qui semblait très 
bien fonctionner jusqu’ici.  

La grande inquiétude 
de l’apprentissage
Dans la réforme de l’apprentissage “version Pénicaud”, les CFA seront 
fi nancés directement par les branches professionnelles. La Région craint 
les effets néfastes qui peuvent découler de cette réforme. 
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160 médiateurs constituent la garde régionale des lycées.

Les circuits courts se généralisent dans les cantines des lycées.

FORMATION FORMATION

• Les classes prépa apprentissage : L’objectif est de permettre 
à des jeunes à partir de 15 ans, pas encore engagés dans 
la voie de l’apprentissage, de découvrir ce monde, à raison 
de quatre heures par semaine. 1.400 places ont été ouvertes 
depuis la rentrée 2018, et elles sont toutes pourvues. 
• Les postes de promoteurs de l’apprentissage : Ils sont 20, 
chaque année, dont la mission est de promouvoir cette voie, 
dans les collèges, les lycées, et auprès des étudiants.

Deux dispositifs clés 

La suite en page 74

Apprentis sur le campus aéronautique.
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Don Bosco à Nice : Accompagner 
chaque jeune aussi loin qu’il peut 
aller
Voici 144 ans, Don Bosco, ce prêtre de Turin qui a consacré toute sa vie 
aux enfants et aux adolescents en difficulté, créait à Nice la première de 
ses institutions hors de l’Italie : aujourd’hui, elles sont près de 2000, réparties 
dans 120 pays. A Nice, elle occupe toujours ses locaux d’origine, solide, et fidèle à la 
pensée de son créateur. “A son charisme” dit plutôt le directeur, Bernard Chastang, 
qui présente pour Régions Magazine la spécificité de la Fondation Don Bosco 
dans son accompagnement des jeunes et des apprentis vers leur meilleur avenir. 

Régions Magazine : 
Comment l’Institution Don Bosco 
fonctionne-t-elle ?
Bernard Chastang : Fondation reconnue 
d’utilité publique, Don Bosco Nice assure
la gestion de trois établissements sco-
laires privés, un collège, un lycée Pro-
fessionnel et un lycée général et tech-
nologique, sous contrat d’association à 
l’Etat, ainsi qu’un centre de formation 
continue et une unité de Formation par 
Apprentissage. Elle fait partie de l’ensei-
gnement catholique du diocèse de Nice,
mais reçoit des enfants de toutes con-
fessions. 

RM : Vous parlez du “charisme” de 
Don Bosco. Comment se manifeste-t-il 
concrètement ?
BC : L’œuvre de Don Bosco, entièrement 
consacrée à la jeunesse, est basée sur
l’observation, puis sur la volonté de faire 
tout ce qui est possible pour que chacun 
puisse s’épanouir. Trouver une réponse 
spécifique. Le rôle de l’enseignant est 
de permettre au jeune de se découvrir 
lui-même, de révéler son talent potentiel, 
puis de l’aider à aller aussi loin que 
possible. Le jour où nous n’apporterons 
plus cette dimension à notre action, nous 
n’aurons plus rien de fort à proposer. 
Mais si notre institution demeure, et se 
développe, c’est que nous répondons à 
l’attente des jeunes et de leurs familles. 

RM : Il y a pourtant des enfants qui ne 
réussissent pas …
BC : S’ils ne réussissent pas, c’est que 
nous n’avons pas su trouver la réponse. 
Souvent, je reçois dans mon bureau un
élève, que son père ou sa mère tire 
par la main. “Toi, lui dis-je, tu n’aimes 
pas l’école”. Les yeux baissés, l’enfant 
murmure : “Non…”, “Eh bien, je crois aussi 
que c’est l’école qui ne t’a pas aimé”. 
Notre objectif n’est pas de vendre un 
produit différent des autres, mais nous 
revendiquons un accompagnement parti-
culier pour chacun de nos élèves.

RM :  Vous trouvez un encouragement 
dans les projets du Ministre de 
l’Education Nationale ?
BC : Oui, Jean-Michel Blanquer veut 
mettre en œuvre la politique que nous 
avons suivie nous-mêmes depuis 20 ans :
offrir aux jeunes qui ont passé leur diplô-
me au Lycée professionnel la possibilité 
de poursuivre leur formation par l’ap-
prentissage. C’est la mixité des parcours 
à laquelle nous tenons, et pour laquelle 
la Région nous a toujours efficacement 
soutenus. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Bernard Chastang.

LYCÉE PROFESSIONNEL
CFA

C.A.P.
 Électricien.
 Ébéniste.
 Serrurier Métallier.
 Réalisations Industrielles en Chaudronnerie. 
 Menuisier Aluminium-Verre.
 Réparation des Carrosseries.
 Peinture en Carrosserie. [Apprentissage]
 Maintenance de Bâtiments de Collectivités. [Apprentissage]

BACS PROFESSIONNELS
 Technicien(ne) Menuisier Agenceur.
 Technicien(ne) Constructeur Bois.
 MELEC : Métiers de l’Electricité et de ses Environnements Connectés
 Technicien(ne) de Maintenance des Systèmes Énergétiques 

et Climatiques.
 Maintenance des Équipements Industriels.
	Pilote de Ligne de Production [Apprentissage]
 Maintenance des Véhicules Automobiles :

• Option A : Voitures Particulières.
 Technicien(ne) d’Usinage.
 Maintenance des Matériels :

• Option B : Matériel de Construction et de Manutention.
 Réalisation de Produits Imprimés et Plurimédia :Tronc commun 

en classe de seconde. Choix de l’option en première.
• Option A :  Productions Graphiques.
• Option B : Productions Imprimées.

 Technicien(ne) en Chaudronnerie Industrielle. [Apprentissage]
 Menuisier Aluminium-Verre [Apprentissage]

MENTION COMPLEMENTAIRE
 Technicien(ne) en Soudage [Apprentissage]

B.T.S.
 Maintenance des Systèmes :

• Option A : Systèmes de Production. [Apprentissage]
 Électrotechnique. [Apprentissage]
 Systèmes Constructifs Bois et Habitat [Apprentissage]

COLLÈGE
 De la 6e à la 3e (4 classes par niveau).
 Dispositif spécifique 4e Découverte de la Voie des 

Métiers et 3e à Projet Professionnel, SLAM et DIMA.
 Aménagement Horaire pour les sportifs

et les élèves du Conservatoire
 Théâtre.

LYCÉE GÉNÉRAL
 Enseignement de Spécialités :

- Histoire/Géographie, Géopolitique et Sciences Politiques
- Mathématique
- Numérique et sciences informatiques
- Physique/Chimie
- Sciences de la Vie et de la Terre
- Sciences de l’Ingénieur
- Sciences Économiques et Sociales

 Enseignement Optionnel : Théâtre.
 Aménagement Horaire pour les sportifs

et les élèves du Conservatoire
 Section Sportive des Activités du Cyclisme.

LYCÉE TECHNOLOGIQUE
 BAC Sciences et Technologies de l’Industrie et du 

Développement Durable (S.T.I.2.D.) :
• Énergie Environnement.
• Innovation Technologique et Éco Conception.

40, Place Don Bosco - 06046 NICE Cedex 1

Tél. 04 93 92 85 85
www . d o n b o s c o n i c e . e u

Établissements
Don Bosco - Nice

(Externat - Demi-Pension - Internat)

Établissement privé sous contrat 
d’association avec l’État

LYCÉE PROFESSIONNEL
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L’axe principal de la réforme, c’est 
le mécanisme “coût-contrat”, as-
suré par les branches profession-
nelles concernées. C’est-à-dire qu’à 
chaque contrat d’apprentissage si-
gné, une somme sera versée aux CFA 
(Centres de formation d’apprentis). 
Fini le complexe système de sub-
ventions actuel. Mais la Région Sud 
dénonce les e� ets pervers de cette 
réforme. “Les branches profession-
nelles agissent, et c’est bien normal, 
comme des entreprises, avec une lo-
gique uniquement économique, ex-
plique Yannick Chenevard. Exit donc, 
toute vision d’aménagement du ter-
ritoire  ! Que va-t-il se passer alors 
pour les petits CFA situés dans des 
départements plus ruraux, comme 
les Alpes de Haute-Provence ?”
La Région Sud est en e� et construite 
autour de trois grandes métropoles : 
Marseille, Nice et Toulon. Des mé-
tropoles où le taux de chômage est 
moindre que dans les campagnes, 
et où les apprentis peinent moins à 
trouver un emploi. Ainsi, “au cours 
du premier trimestre 2019, 80 % des 
emplois créés l’ont été dans 13 des 
22 métropoles françaises, dont les 
trois métropoles du Sud font partie”, 
explique Yannick Chenevard. “Donc, 

si vous réfl échissez comme une en-
treprise, avec une logique et une ra-
tionalité économique, vous n’allez 
fi nancer des CFA que dans ces trois 
métropoles, et c’est bien normal  !” 
s’insurge le vice-président. Derrière 
tout cela, la Région craint donc une 
réelle distorsion territoriale. 
Autre inquiétude qui découle de ce 
nouveau fi nancement  : que les CFA 
ne s’orientent plus que vers les for-
mations les plus rémunératrices 
(celles qui sont les plus payées par 
les branches professionnelles). Si les 
formations de charcutiers, ou carre-
leurs, commencent à moins attirer 
de jeunes, alors elles seront moins 
fi nancées par les branches profes-
sionnelles, et le cercle vicieux s’en-
clenchera. 
Inquiétude renforcée par le fait qu’à 
partir du 1er janvier 2020, la création 
de CFA sera bien plus simple qu’au-
jourd’hui. En e� et avec la réforme, la 
Région perd son pouvoir de régula-
tion des Centres de formation. Il suf-
fi ra donc d’une déclaration à la pré-
fecture et d’une certifi cation qualité 
pour ouvrir un CFA.
Mais Yannick Chenevard tient à res-
ter positif, malgré son inquiétude. 
“La réforme est là, il faut désormais 

la transformer, la positiver, c’est le 
propre de la démocratie, commente 
le vice-président. Il faut maintenant 
tout faire pour que l’apprentissage 
et ses objectifs soient poursuivis. Il 
faut que cette transition se fasse au 
mieux”. Et il conclut  : “nous avons 
encore six mois pour accompa-
gner les branches professionnelles 
et les CFA, et nous serons présents 
jusqu’au bout”.

Maud de Carpentier

FORMATION
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25.000
Le nombre d’apprentis dans la Région 
Sud en 2016.

32.000
Le nombre d’apprentis en 2019, soit une 
hausse de 15 % (objectif 50.000 en 2021).

70 %
des apprentis trouvent un emploi dans 
les six mois qui suivent leur diplôme.

Au CFA Pharmacie de Marseille, on prépare les apprentis au métier de préparateur en pharmacie.

/ PUBLI-REPORTAGE

Le Centre de Formation d’Apprentis 
Métropole Nice Côte d’Azur – Université 
des Métiers 
Après 18 années de gestion par la Mairie de Carros, la Métropole Nice Côte d’Azur 
a repris le CFA en janvier 2017. Situé au cœur de la Métropole azuréenne, 
c’est le plus grand établissement de l’Est de la Région Sud Provence Alpes Côte 
d’Azur, avec 900 apprentis et 150 stagiaires de la formation professionnelle. 

Région Magazine : Quelles sont les 
formations du CFA ?
Guillaume Legall : Le CFA MNCA dispose 
de deux grandes filières :
n le Pôle Alimentation, du CAP au BP, en 
passant par une mention complémentai-
re sur les métiers de la Boulangerie, de 
la Pâtisserie, de la Boucherie, de la
Charcuterie-Traiteur et de la Poissonnerie.  
Cette filière sera renforcée dès la rentrée 
par le CAP Primeurs et le CAP Crémier 
Fromager, puis complétée par le Titre 
Professionnel Cuisinier dès 2020.
n Le Pôle Soins et Services à la Personne, 
du CAP au BTS, sur les métiers de la 
Prothèse Dentaire, de la Coiffure, de 
l’Esthétique, de la Médiation Information 
Service et de l’Aide à domicile.

Le Titre Professionnel Vendeur Conseil 
en Magasin vient renforcer l’offre dès 
septembre 2019.

RM : Quels sont les résultats ?
GL : Un taux de réussite aux examens de 
82 %, du CAP au BTS, et près de 85 %
d’insertion professionnelle stable et dura-
ble sur des métiers porteurs, représen-
tatifs du savoir-faire français.

RM : Quels sont les atouts du CFA 
Métropole Nice Côte d’Azur ?
GL : L’essentiel des atouts du CFA repose
sur la qualité de ses prestations. Cela 
passe par des enseignants expérimentés
et engagés auprès des jeunes en appren-
tissage, un appui administratif très pré-
sent à tout moment du parcours et un 
accompagnement personnalisé afin de 
lever les freins et les difficultés d’ordre 
social qu’un apprenant pourrait rencon-
trer pendant son parcours. 

RM : Et l’impact de la Réforme de 
l’Apprentissage sur le CFA Métropole 
Nice Côte d’Azur ?
GL : Le CFA appréhende avec soin ces 
nouvelles modalités organisationnelles, 
pédagogiques et financières à mettre en 
œuvre et portées par la Loi sur la Liberté 
de Choisir son Avenir Professionnel. Avec
l’ouverture de l’Apprentissage, nous en-
trons dans un champ concurrentiel 
régulé mais bien réel. Le CFA se distingue 
par son histoire, son expérience, mais 
aussi par la qualité de ses formations 
et le soutien indéfectible des branches 
professionnelles. La Métropole Nice Côte 

d’Azur accompagne l’établissement pour 
mener à bien le passage de la Réforme 
et la date emblématique du 1er janvier 
2020, après la fin de la convention quin-
quennale qui lie l’organisme gestionnaire 
avec la Région Sud Provence Alpes Côte 
d’Azur. 

La Réforme permet aussi de mieux déve-
lopper l’activité du CFA, vers de nouvelles 
filières comme l’Industrie et le BTP, avec 
de l’innovation pédagogique et le Label 
Qualité à venir.

RM : Pour terminer et en deux mots, ce 
qui vous définit le mieux ?
GL : Bienveillance et enthousiasme. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Guillaume Legall.



Sciences Po Aix : une grande école 
qui forme en cinq ans les futurs 
cadres des secteurs public et privé
Sciences Po Aix s’inscrit de plain-pied dans un espace de l’enseignement 
supérieur et de la recherche hautement concurrentiel, par-delà même 
les frontières nationales. L’établissement entend rivaliser avec les universités 
les plus prestigieuses, tout en restant fidèle à une tradition qui l’enracine dans 
l’environnement euroméditerranéen. En voici la présentation générale, avant 
que son directeur, Rostane Mehdi, ne définisse son grand dessein.

Donner la parole à Rostane Mehdi, c’est comprendre pourquoi Sciences Po Aix a conquis ses 
galons de grande école, reconnue aussi bien sur le plan national que sur le plan international. 
Pourquoi l’attractivité de Sciences Po Aix est telle auprès des étudiants et chercheurs, français 
et étrangers. Il se prête ici aux questions de Régions Magazine.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quelles sont 
donc les raisons qui expliquent 
cette attractivité ? Les atouts de 
Sciences Po Aix ?
Rostane Mehdi : Une offre de for-
mation originale et professionna-
lisante, la qualité de la recherche 
et l’ouverture sur le monde socio-
économique. C’est ce qui permet 
à notre établissement de rivaliser 
avec les universités les plus presti-
gieuses. Il n’est pas de grande école 
sans grand dessein. Dans un monde 
complexe, que bousculent les défis 
existentiels, le nôtre est d’offrir un 
lieu où l’on réfléchit à l’avenir, où 
l’on pense le changement, et les 
moyens de l’accompagner.

RM : Vous vous situez dans 
un environnement, celui de 
l’enseignement supérieur et 
de la recherche, éminemment 
compétitif … 
RMe : Oui, mais si cette compétition 
dépasse en effet les frontières, elle 

est d’abord nationale. Sciences Po 
Aix doit y prendre toute sa place, et 
le fait pour nous d’appartenir à un 
réseau de sept établissements de 
même nature, solidaires entre eux, 
est un atout important. J’ajoute que
nous avons le souci d’adapter nos 
moyens à nos ambitions, nos possi-
bilités à nos objectifs. D’accomplir 
nos missions avec le plus grand 
sérieux, d’être nous-mêmes irré-
prochables, par-delà les diverses 
contraintes qui s’exercent.

RM : Dans quel esprit 
abordez-vous la question de la 
formation de vos étudiants ?
RMe : Notre volonté est de donner 
aux étudiants une formation de 
qualité telle qu’ils puissent affronter 
la société moderne, son évolution, 
ses difficultés. Nous travaillons pour
qu’ils puissent être assurés de s’in-
sérer au bon niveau de responsa-

bilité et de rémunération dans la 
profession qu’ils auront choisie. Ils
doivent avoir des compétences 
“disciplinaires”, d’autres transversa-
les, liées au “savoir être”, mais 
également une culture générale 
solide. Nous cherchons à dévelop-
per chez eux l’appétence pour les
grands sujets, les grands horizons…
Et cette idée qu’ils pourront passer 
d’un métier à un autre au cours 
de leur vie professionnelle. Une 
carrière monocolore, c’est périmé !

RM : Vous êtes à Aix… 
RMe : C’est un point important. Pour
être pris au sérieux, il faut être bien
identifiés. C’est pourquoi nous vou-
lons faire de Sciences Po Aix une 
grande école de sciences humaines 
et sociales en Méditerranée soli-
dement enracinée dans sa région. 
Qu’elle soit un acteur responsable 
au service de la réputation natio-
nale et internationale de son terri-
toire. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Rostane Mehdi.

Sciences Po Aix délivre un diplôme de haut niveau et 
forme les futurs cadres des secteurs public et privé. Son 
recrutement très sélectif lui confère un statut de Grande 
École.
Cette formation, en cinq ans, développe les capacités 
d’analyse et de décision sur la base d’une solide formation 
en sciences sociales et de connaissances spécialisées. La 
première année est consacrée à un socle commun d’en-
seignements pluridisciplinaires et aux méthodologies. 
La deuxième année offre à l’étudiant la possibilité de se 
pré-spécialiser dans deux des quatre domaines suivants :
Administration publique, Analyse et stratégie politiques, 
Carrières internationales et Économie et management. 
La troisième année s’effectue à l’international sous forme 
d’un stage de 6 mois et d’un semestre d’études, de deux 
semestres dans une université ou de deux semestres en
stage. En quatrième année, l’étudiant se spécialise en
choisissant un des parcours de M1. En cinquième année, la 
spécialisation choisie permettra à l’étudiant de s’orienter 
vers la vie professionnelle ou la recherche universitaire.

Une large palette de formations
Sciences Po Aix offre une large palette de formations 
professionnalisantes de niveau master qui combinent 
un approfondissement des connaissances fondamen-
tales, des enseignements méthodologiques assurant la
maîtrise des instruments d’évaluation, d’aide à la décision, 
de reporting… Et, enfin, des enseignements de nature à 
développer les compétences génériques des étudiants 
(travail en groupe, prise de décision, choix de projets, 
business plan) favorisant l’employabilité des diplômés, 
comme le fait également l’alternance, développée depuis 
plusieurs années. 
Sciences Po Aix fait de la mobilité internationale de ses 
étudiants un impératif. Cela s’opère par la généralisation 
d’une année de formation et/ou d’expérience profession-
nelle à l’étranger (en 3e année), par la multiplication des 
stages de longue durée à l’étranger en deuxième année 
de master, par l’organisation de cursus franco-étrangers, 
par exemple le cursus franco-allemand débouchant sur 
une double-diplômation avec l’Université de Fribourg, et 
par l’acquisition de compétences linguistiques appro-
fondies chez ses étudiants, bien sûr en anglais, mais 
également dans d’autres langues comme le chinois ou 
l’arabe. Les étudiants doivent maîtriser deux, voire trois 
langues étrangères. //

“Il n’est pas de grande école 
sans un grand dessein”

Interview de Rostane Mehdi, Directeur de Sciences Po Aix
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Le territoire régional de la Ré-
gion Sud-Provence-Alpes-Côte 
d'Azur dispose d’un paysage 

d’établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche riche, 
diversifi é et de qualité. Il compte 
notamment quatre universités, six 
écoles d’ingénieurs, sept écoles de 
commerce, un institut d’études po-
litiques. Et aussi deux écoles de for-
mation professionnelle  ; quatorze 
écoles et instituts d’art, d’architec-
ture et de culture  ; une douzaine 
d’antennes d’écoles ou d’instituts, 
deux Centres hospitaliers régionaux 
universitaires (CHRU) ; deux Centres 
de lutte contre le cancer (CLCC) et 
seize organismes de recherche. 
Les principaux établissements d’en-
seignement supérieur et de re-
cherche de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur sont rassemblés au sein de 
l’association Aix-Marseille Pro-
vence Méditerranée et de la Com-
munauté d’universités et établis-
sements (Comue) Université Côte 
d’Azur. La région dispose de quatre 
sites universitaires de plein exercice 

(Aix-Marseille, Avignon, Nice et Tou-
lon), de onze sites accueillant des an-
tennes universitaires (Arles, Aubagne, 
Digne-les-Bains, Draguignan, Fréjus, 
Gap, La Ciotat, Lambesc, La Seyne-
sur-mer, Menton et Salon-de-Pro-
vence) et enfi n de sept aires urbaines 
accueillant de l’enseignement supé-
rieur non universitaire.

La Région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur compte plus de 170.000 étu-
diants répartis sur 18  aires urbaines, 
soit 6,67  % des e� ectifs étudiants 
nationaux. Parmi ces étudiants, 
96  % des e� ectifs sont concentrés 
sur les quatre sites universitaires de 
plein exercice : les deux métropoles 
d’Aix-Marseille (55  %) et de Nice 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

Diversifiés mais concentrés
Les établissements d’enseignement supérieur et de recherche offrent 
une large palette de possibilités en Région Sud. Mais ils restent concentrés 
géographiquement. Visite guidée et chiffrée.

Des étudiants remplissant l’amphi de la faculté des sciences Saint-Charles de Marseille, 
qui accueille plus de 6.200 étudiants. (Université de Provence).
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

(26 %) et les deux agglomérations de 
Toulon (8,6 %) et d’Avignon (6,5 %). 
Au niveau de la recherche, le ter-
ritoire se positionne entre le 3ème et 
le 5ème rang national, selon les indi-
cateurs considérés, mettant ainsi en 
lumière un potentiel scientifi que de 
premier rang dans un spectre disci-
plinaire très large. La région compte, 
en équivalents temps plein, près de 
8.500 chercheurs publics et plus de 
11.000 chercheurs privés, soit 7,4  % 
des e� ectifs nationaux régionalisés 
(4ème rang national). 

PLUS DE 170.000 ÉTUDIANTS
Avec une dépense intérieure de re-
cherche et développement (Dird) de 
3.369  M€, l’e� ort de recherche et 
développement (R&D) en Provence-
Alpes-Côte d'Azur s’élève à 2,2  % 
du Produit intérieur brut (4ème  rang 
national). La contribution des en-
treprises est relativement faible par 
rapport à la moyenne nationale, dans 
la mesure où le tissu économique 
est principalement composé de très 
petites entreprises (TPE) et de petites 
et moyennes entreprises (PME). Pour 
autant, ces dernières demeurent par-
ticulièrement innovantes. 
En termes de production scienti-
fi que, la région produit 7,7  % des 
publications nationales. Elle se po-
sitionne entre le 3ème et le 4ème rang 
national dans la quasi-totalité des 
domaines disciplinaires. Enfi n, son 
excellence scientifi que est reconnue 
par la labellisation de deux Initia-
tives d’excellence  : A*Midex, portée 
par Aix-Marseille Université (AMU) et 
Uca Jedi, de la Communauté d’uni-
versités et établissements (Comue) 
Université Côte d’Azur (UCA), et éga-
lement, par les nombreux projets la-
bellisés dans le cadre du Programme 
d’investissements d’avenir (PIA). 
Sur le plan de l’innovation, Provence-
Alpes-Côte d’Azur dispose de petites 
et moyennes entreprises (PME) très 
innovantes puisque 56 % d’entre elles 
ont développé au moins une innova-
tion (étude Community innovation 
survey). Au-delà, le territoire béné-
fi cie d’un écosystème régional dédié 
au soutien à l’innovation riche et di-
versifi é, avec plus d’une cinquantaine 
de structures actives.

Un site universitaire pas comme les autres : le château de Valrose à l’Université de Nice.

Qu’il s’agisse de l’implantation des sites ou de la répartition des étudiants, 
on voit bien la concentration des universités et de la recherche en Région Sud.

Le conseil régional a fait une priorité de la réussite de ses étudiants, 
qu’elle a mise au cœur du Schéma Régional de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI). 
Spécifi quement, pour l’enseignement supérieur, la Région Sud “met en 
place une politique axée sur l’excellence”, à partir de plusieurs axes forts.

Promouvoir l’excellence régionale et le rayonnement des établissements
- Accompagner le développement de grands projets 
structurants de recherche
- Accueillir des manifestations scientifi ques d’envergure 
internationale, en privilégiant celles qui sont en lien 
avec les OIR et les fi lières stratégiques
- Favoriser la mobilité internationale, au profi t des étudiants 
et des établissements d’enseignement supérieur

Attirer des talents et articuler les stratégies des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche avec la stratégie 
de marketing territorial et d’attractivité de la Région

- Développer des campus aux standards internationaux 
et des dispositifs d’accueil ciblés
- Intégrer les acteurs de l’enseignement supérieur 
et de la recherche dans la gouvernance de la démarche stra-
tégique régionale de marketing territorial, d’attractivité et de 
promotion

Affi rmer la place des établissements d’enseignement supérieur 
et de recherche dans le cadre des politiques européennes

- Améliorer la captation des fonds européens
- et notamment soutenir les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche dans leurs projets européens

Promouvoir la diffusion de la culture scientifi que, technique 
et industrielle

- Coordonner la diffusion de la culture scientifi que, 
technique et industrielle
- Soutenir les actions de culture scientifi que, technique 
et industrielle et les initiatives contribuant à l’attractivité 
culturelle et touristique dans les territoires

Améliorer les conditions d’études
- Développer des campus attractifs et fonctionnels
- Développer les innovations pédagogiques.

La Région a son schéma
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Avignon Université : acteur clé 
du développement économique, 
et du rayonnement du territoire
L’Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse est devenue 
“Avignon Université”. Derrière cette nouvelle appellation, plus lisible et 
plus accessible, s’affirme l’ancrage territorial de l’établissement, tout en 
témoignant de sa volonté de se distinguer et de s’ouvrir à l’international. 
Répartie sur deux campus, Avignon Université offre 15 laboratoires 
de recherche à ses 7500 étudiants et à ses 230 doctorants. Coup de projecteur 
sur sa dynamique et l’audace de sa transformation, avant de donner la parole 
à son Président, Philippe Ellerkamp.

Philippe Ellerkamp est le président heureux d’Avignon Université. En réponse aux questions 
de Régions Magazine, il souligne les atouts, les originalités et les réussites de l’établissement. 
Entretien.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Parlez nous 
de la double identité d’Avignon 
Université…
Philippe Ellerkamp : Je parlerai 
plutôt des deux axes identitaires. Ils 
sont la résultante de l’analyse que 
nous avons faite, conjointement 
avec la Région, des possibilités de 
développement du Vaucluse, et du 
territoire alentour. Deux constata-
tions se sont imposées :
1• le secteur agro-alimentaire consti-
tue un fleuron de l’activité écono-
mique, et
2• notre territoire est particulière-
ment riche en “acteurs culturels” 
majeurs, comme le Festival d’Avi-
gnon et bien d’autres.

RM : Comment cette spécificité 
se traduit-elle concrètement ?
PE : Avignon Université se doit d'être 
en adéquation avec son écosys-
tème. Orienter ses offres de forma-
tions dans ce sens, organiser notre 
recrutement en fonction de ce 
double besoin, afin de consolider 
peu à peu cette spécialisation. Nos 
étudiants bénéficient par exemple 
d’un accès favorisé aux activités 
culturelles, et nous nous associons 
aux Opérations d’Intérêt Régional, 
qu’il s’agisse de l’OIR Naturalité ou 
de l’OIR Tourisme ou des industries 
créatives.

RM : Vous dites volontiers que 
vous mettez en œuvre une 
pédagogie innovante…
PE : Nous avons en effet le pro-
gramme de formation et d’inves-
tissement “Capacité” qui a pour 

objectif d’améliorer les taux de 
réussite, en faisant évoluer le cadre 
des licences et en adaptant le 
parcours de l’étudiant à son projet 
professionnel ou académique. 
“Capacité” offre une coordination
territoriale de l’ensemble des for-
mations post bac du territoire. Il a 
permis à Avignon Université d’être 
lauréate d’un Programme d’inves-
tissements d’avenir (PIA3), parmi 
les 7 dossiers classés A+ sur les 48 
déposés nationalement, et d’être 
dotée de près de 8 millions euros. 
Entres autres innovations péda-
gogiques, je citerai également les 
“classes inversées”, qui permettent 
aux étudiants de travailler à 
l’avance sur les données mises en 
ligne, avant de les commenter avec 
le professeur. 

RM : Un mot de la 
“Villa créative” ?
PE : Un projet ambitieux… Dans le 
cadre du Contrat Plan Etat Région, 
un investissement de 15 millions 
d’euros permettra à Avignon Uni-
versité de créer un lieu original de 
formation, d’expérimentation et de
recherche, dédié aux industries 
culturelles et au numérique, dans 
un bâtiment patrimonial, entouré 
d’un parc, en plein cœur d’Avignon
intra-muros. Vitrine de notre éco-
système, il sera ouvert dès 2021. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Philippe Ellerkamp.

Avignon Université place la recherche et l’innovation 
au cœur de sa politique de développement, structurée 
par deux axes spécifiques : “Agrosciences” et “Culture, 
patrimoine et sociétés numériques”. Ce positionnement 
original d’Avignon Université repose naturellement sur 
le potentiel de l’établissement, amplifié par les grands 
acteurs de la recherche, en particulier l’INRA, le CNRS et 
l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales (EHEESS).
Depuis 2015, Avignon Université mène un pilotage de la 
recherche volontariste et a fait le choix d’un soutien finan-
cier déterminant. C’est 1,2 millions d’euros du budget 
de l’Université qui ont été réorientés sur la recherche en 
3 ans. Cette politique s’appuie sur une identité scienti-
fique singulière, solidement ancrée avec l’économie de 
son territoire.  
n 93 % des recrutements d’enseignants-chercheurs sur 
les 2 axes de spécialisation depuis 2013.
n Création d’un guichet unique aux entreprises pour 
développer une offre de prestation et une démarche 
proactive vers les TPE/PME.

L’Université a profité d’investissements importants qui 
ont permis de mettre en place des plateformes expé-
rimentales de grande envergure, ouvertes à des parte-
naires industriels dans les domaines de la chimie et de 
la biologie. 

10 % d’étudiants étrangers
Avignon Université participe à la visibilité internatio-
nale de ses territoires  par l’accueil de 10% d’étudiants 
étrangers, de 90 nationalités différentes. Elle a signé 140 

accords d’échanges avec les universités d’une quaran-
taine de pays.

Elle contribue ainsi de façon significative au dynamisme 
économique de la région : elle a doublé en 5 ans le 
volume de ses collaborations avec des industriels, et les 
résultats de ces recherches sont valorisés par des publi-
cations scientifiques. Elle est classée 12ème de la région 
SUD au palmarès INPI 2019 des déposants de brevets 
tous secteurs confondu).

Avignon Université, un rayonnement international, au 
service de son territoire. //

Les deux axes identitaires : 
“agrosciences” et “culture, patrimoine et 
sociétés numériques”
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IciMarseille invente le coworking artisanal
Des ateliers communs et des bureaux individuels dans des containers, 
à deux pas du port industriel de Marseille. Un lieu unique qui réunit artisans 
et créateurs, et une seule envie : le partage de savoir-faire. 

T
out a commencé il y a 
quelques années dans un pe-
tit appartement du quartier du 

Panier, à Marseille. David Ben Haim, 
ingénieur de formation reconverti 
en charpentier de marine, peine à 
se lancer. “Je ne me retrouvais pas 
dans la vision de l’artisanat très so-
litaire, avec un coût du travail exor-
bitant quand on est jeune indépen-
dant et qu’on débute”. Il imagine 
alors un espace de coworking qui 
mixte ses deux passions. Penser et 
créer, à plusieurs. Et son idée séduit. 
Les “coworkers” se multiplient et les 
murs se font trop petits. 
En 2017, David Ben Haim apprend 
que Bouygues Immobilier a récu-
péré un espace de 15  ha près du 
port industriel de Marseille, et que 
le promoteur recherche un projet 
phare autour des fabriques. Le jeune 
homme n’hésite pas longtemps et 
propose alors son concept  : celui 
d’un atelier géant, pour permettre 
aux artisans de partager, en plein 
cœur industriel de la ville, leur sa-
voir-faire mais aussi leurs machines. 

L’idée est déjà portée en France par 
le réseau “Ici”, dont la maison mère 
est basée à Montreuil, près de Paris. 
David Ben Haim les contacte, il ob-
tient vite leur soutien, et la machine 
est lancée. 
Le jeune homme découvre alors 
son futur terrain de jeu. Un ancien 
hangar de 3.500 m2 qui servait aux 
réparations navales dans les années 
40. “C’était tombé en décrépitude 
depuis 10 ans. C’était devenue une 
poubelle, explique-t-il. L’électri-
cité devait être refaite, les cana-
lisations avaient rouillé, mais on 
s’est dit  : c’est notre patrimoine  !”. 
Autre enjeu de taille : il faut que le 
nouveau lieu s’intègre dans le fu-
tur écoquartier d’Euroméditerra-
née, en pleine transition lui aussi. Et 
ça, ça plaît beaucoup à David Ben 
Haim : “quelque chose se construit 
autour de nous, ça se transforme 
perpétuellement, et nous avons 
voulu donner de la cohérence à ce 
quartier qui a été délaissé ces der-
nières années”. 
Les travaux commencent en mars 

2018, et aujourd’hui une cinquan-
taine de résidents occupent le lieu. 
“L’artisanat fascine encore, mais le 
savoir-faire se meurt à cause de la 
concurrence, conclut David Ben 
Haim. Nous avons voulu mon-
trer que nous sommes une utopie 
souhaitable et réalisable, grâce au 
partage des outils et des connais-
sances.” 

Maud de Carpentier

Les artisans au travail. Et les habitants du quartier en visite…

ENTREPRISES

  EN CHIFFRES

Octobre 2018
ouverture du site.

3.500 m² 
de bureaux et ateliers partagés.

40
containers qui font offi ce de bureaux 
individuels, 50 résidents, 30 machines.

200 € / mois
Le tarif de base.
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L’Institut Cadenelle : assurer la 
connexion entre le vivier des jeunes 
et les besoins des entreprises
L’Institut Cadenelle Marseille Provence est un lycée polyvalent (général, 
technologique et professionnel) privé, sous contrat d’association avec l’Etat. 
Il comporte une Ecole Privée, un Centre de Formation en Apprentissage, UFA et 
Centre de Formation continue. Les formations dispensées sont réparties autour 
de trois pôles : gestion management international ; sanitaire et social ; tourisme, 
hôtellerie et restauration. A 15 minutes du centre de Marseille, il est installé au 
cœur d’une pinède de 4 hectares, qui offre un cadre de travail exceptionnel. Son 
directeur général, Romain Birot, parle ici de son présent et de son futur.

Régions Magazine : Votre 
établissement est doté 
d’équipements modernes ?
Romain Birot : Jugez-en plutôt : salles 
informatiques, laboratoires de langues, 
salles mixtes, salles de travaux pratiques, 
cuisines d’application, etc., le tout étant 
relié par fibre optique au réseau Internet. 
L’Institut possède un kiosque multimedia,
lieu de détente, de convivialité, d’échanges
culturels, et naturellement de travail ! 

RM : Cet ensemble au service du projet 
d’établissement ?
RB : La Cadenelle œuvre quotidiennement 
pour s’adapter et se développer. Notre 
projet est basé sur le respect des valeurs,
l’investissement personnel et le dévelop-
pement du savoir être. Notre action se 

décline dans trois dimensions, sociétale, 
environnementale, et économique.  Sou-
tien scolaire tutorat, services civiques, 
recyclage et tri sélectif, économie d’éner-
gie, bourses d’études, tels sont quelques 
exemples qui la concrétisent…

RM : En outre, La Cadenelle est devenu 
cette année un CFA ?
RB : En fonction des nouvelles dispo-
sitions législatives, nous avons en effet 
lancé notre CFA. Nous ouvrons dès la 
rentrée trois formations d’apprentissage :
deux bacs pro, un Commercialisation et
Service en restauration et un Cuisine, 
dans un secteur en grande tension. Il 
entend favoriser la mixité des publics 
et des parcours (possibilité pour un jeune 
de passer du statut scolaire à celui d’ap-
prenti) ; un BTS en négociation et digita-
lisation de la relation client ; un Diplôme 
Supérieur de Comptabilité Gestion, dans 
le prolongement du DCG et qui amène 

au Master en formation initiale et en 
alternance, désormais accessible par 
l’apprentissage, et préparant au diplôme 
d’expert-comptable.

RM : Vous voulez aller plus loin ?
RB : Nous entamons une réflexion pour la
diversification des formations en appren-
tissage, dans des domaines où elles 
n’existent pas encore. Débouché prévu 
en 2020.

RM : Sur quoi vous baserez-vous ?
RB : Sur les attentes des professionnels 
locaux, dans le bassin marseillais élargi. 
Nous voulons être en phase avec les 
évolutions du marché de l’emploi, nous 
situer à l’interface entre les jeunes appre-
nants et les différents secteurs d’activité. 
Assurer la connexion entre le vivier des 
jeunes et les besoins des entreprises. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Romain Birot.



E
n 2024, les Jeux Olympiques 
ne se tiendront pas unique-
ment à Paris. Marseille sera la 

deuxième ville-hôte et accueillera 
toutes les épreuves de voile. Mais 
cet événement prestigieux n'est que 
le point d'orgue d'une ribambelle 
de grand-messes sportives qui se 
dérouleront dans les années à venir 
dans la Région Sud. 
Dès ce mois de juin, l'Allianz Rivie-
ra Arena accueille à Nice plusieurs 
matchs de la Coupe du monde 
féminine de football, dont des 
rencontres aussi importantes que 
France-Norvège et la petite fi nale. 
Ce même stade, tout comme le 
mythique Vélodrome de Marseille, 
accueillera en 2023 la dixième édi-
tion de la coupe du monde de rug-
by. Sans oublier la Formule 1, qui 
a repris ses marques sur le circuit 
Paul Ricard au Castellet, dans le 
Var. Un retour des bolides large-
ment accompagné par les anciens 

SPORTS 

Jeux Olympiques, Formule 1, coupe du monde de football ou de rugby... 
La Région Sud est plus que jamais une terre d'accueil pour l’événementiel sportif. 
Avec des retombées économiques non négligeables.

Place aux grands événements sportifs !
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Afi n de préparer les athlètes de la région aux Jeux Olympiques 
de 2024, la Région Sud et le Comité régional olympique vont créer 
trois équipes de sportifs.
Une Equipe Avenir, qui encadrera des jeunes à fort potentiel, présentée 
comme la “génération 2024”. Elle sera épaulée par l’Equipe Relais
qui regroupera des sportifs exemplaires, pour certains en fi n de carrière, 
et d’autres déjà reconvertis. Tous partageront leur expérience avec 
les plus jeunes. 
Enfi n, l’Equipe Sud Olympique et Paralympique sera composée des 
sportifs régionaux pressentis pour être sélectionnés aux prochains 
JO de 2020 et 2022. Ces athlètes bénéfi cieront d'un doublement des 
bourses régionales allouées aux athlètes sélectionnés pour les Jeux. 
Chacun disposera ainsi de 3.000 € par an durant les deux années 
qui précédent les Jeux d’hiver comme d’été. Cette somme permettra 
notamment, en fonction des disciplines, d’assurer les déplacements 
ou encore le renouvellement de leurs équipements. La composition 
de ces trois équipes sera dévoilée courant juin.

La Région crée 
ses “équipes olympiques”

Le retour de la Formule 1 au Castellet, un événement qui était très attendu par les amateurs de course automobile de la Région Sud… 
et de la France. Ici le départ du Grand Prix de France l’an dernier sur le circuit Paul Ricard.
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Le Crous Nice-Toulon : Tout faire pour 
faciliter la vie quotidienne des étudiants
Le Crous (Centre régional des œuvres universitaires et scolaires) de Nice-Toulon 
est un établissement public placé sous la tutelle du ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche et de l’Innovation. Son conseil d’administration 
est présidé par le Recteur de l’Académie de Nice. Il est constitué de services 
administratifs centraux à Nice, d’une antenne locale à La Garde, et de différentes 
unités de restauration et d’hébergement situées à Nice, Cannes, Sophia Antipolis, 
La Garde et Toulon. La directrice générale, Mireille Barral, en rappelle ici 
les multiples activités au service de la vie étudiante dans les départements 
des Alpes-Maritimes et du Var. Entretien.

Régions Magazine : Comment 
concevez-vous votre mission ?
Mireille Barral : Elle consiste, pour le dire 
simplement, à tout faire pour que les 
étudiants disposent d’un environnement 
de qualité dans leur vie quotidienne. 
Notre objectif est en effet de créer les 
conditions les plus propices possibles à 
leur réussite, dans la formation et le lieu 
qu’ils ont choisis. Ils sont 63 000 dans 
l’Académie de Nice (dont 16 880 bour-
siers) et plus de 4 900 d’entre eux sont 
logés dans nos 18 résidences universi-
taires, rénovées régulièrement et s’adap-
tant à leurs nouveaux besoins.
Pour vous donner un ordre de grandeur, 

je vous précise aussi que nous servons 
dans 24 points de restauration plus d’un 
million de repas par an... 

RM : Mais améliorer les conditions 
de vie des étudiants, ce n’est pas 
seulement les loger et les nourrir…
MB : Non, cela va effectivement bien 
au-delà. Il s’agit aussi pour nous de leur 
proposer l’accès à des activités culturelles 
et sportives, de leur fournir des espaces 
de travail agréables et bien équipés, 
parfois accessibles 24h sur 24, tel le 
“Co-learning Montebello”. Nous avons 
en effet réalisé en lien avec l’Université 
Nice Sophia Antipolis des “tiers-lieux”, 
qui ne sont pas destinés à un seul usage :
une cafeteria peut ainsi devenir un lieu de 
travail aménagé pour les étudiants une 
fois le service de restauration terminé. 
Nous avons également créé un “Faculty 
club” à Nice, et un autre à Sophia où sont 
accueillis également des enseignants et 
des chercheurs. Nous contribuons à 
l’accueil des étudiants internationaux. 
Nous développons aussi les contrats 
de jobs étudiants (plus de deux cents 
par an). En partenariat avec l’Université 
Nice Sophia Antipolis, nous offrons une 
pépinière d’entreprises, de start-up.

RM : Vous vous insérez donc dans 
l’économie régionale ?
MB : De plus en plus. Il faut avoir à l’esprit 
que l’enseignement supérieur accom-

pagne le développement des territoires 
dont il est un facteur très important. Le 
Crous s’efforce d’anticiper les évolutions 
et de répondre aux besoins émergents.
Avec les universités, les autres établis-
sements d’enseignement supérieur, les 
collectivités locales et les entreprises, 
nous avons une vision commune de ce 
que doit être notre “écosystème”. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Mireille Barral.



“Les grands événements, c'est ce 
qui permet de décrocher des bud-
gets, y compris dans un contexte 
compliqué”, explique Monique 
Robineau. “Dans le cadre de la loi 
NOTRe, le sport n'a pas été défi ni 
comme compétence obligatoire de 
la région, les budgets accordés à 
ma commission sont donc réduits. 
C'est aussi pour cette raison que 
la Région Sud n'a pas de Vice-Pré-
sident aux sports.”

Avec plus de 1,2 million de licen-
ciés, la pratique d’activité physique 
et sportive fait partie intégrante 
de la vie d’un grand nombre d’ha-
bitants. Mais avec un budget de 
14  M€, impossible de fi nancer les 
clubs au quotidien dans les six dé-
partements que compte la région. 
“Il faut faire des choix”, assume 
Monique Robineau. Sans pour au-
tant oublier les clubs loisirs et la 
vie associative. “Nous attribuons 
néanmoins des subventions allant 

jusqu'à 150.000 € aux ligues spor-
tives régionales”, signale l'élue.
Qui tient également à rendre hom-
mage aux nombreux bénévoles 
actifs dans la région. “Sans eux rien 
ne serait possible, il n'y aurait pas 
de sport, et nous travaillons à va-
loriser ce travail trop souvent invi-
sible”. Des fonds seront également 

débloqués pour aider la pratique 
sportive des jeunes. Des graines de 
champions et de championnes qui 
dans quelques années s'illustreront 
peut-être lors des grands événe-
ments sportifs hébergés par la Ré-
gion Sud...

Margaïd Quioc

Lui-même passionné de sport, le président 
du conseil régional Renaud Muselier s’implique 
personnellement dans la politique sportive 
de la région.

Régions Magazine :  Que représente le sport pour la 
Région Sud ?
Renaud Muselier : Notre région est une terre de sport 
par excellence. Nous avons, en effet, la chance de bé-
néfi cier d’un mouvement sportif qui s’illustre régulière-
ment sur les scènes nationales comme internationales. 
Il était donc naturel de faire du développement de la 
pratique sportive régionale l’une des priorités de notre 
action. Nous avons ainsi mis en œuvre une politique qui 
soutient la promotion du sport de haut niveau tout en 
cherchant à développer l’attractivité et l’aménagement 
du territoire. 

Régions Magazine : Comment la Région Sud prépare-t-
elle les Jeux olympiques et paralympiques de 2024 ?
Renaud Muselier : Nous voulons faire de l’accueil des 
Jeux un accélérateur de notre politique sportive. Pour 
cela, nous avons décliné notre action autour de quatre 
axes majeurs que sont l’accompagnement de nos ath-
lètes, le soutien apporté aux manifestations et grands 
événements sportifs, l’élaboration de partenariats avec 

les acteurs régionaux et nationaux du sport et la créa-
tion d’Equipes Sud Olympiques et Paralympiques. Nous 
les mettons en actions à travers plusieurs dispositifs 
d’ampleur comme notre Plan Voile et Nautisme, grâce 
auquel nous déployons près de 21 M€ pour encourager 
la formation des professionnels de ce milieu, sans perdre 
de vue notre exigence d’excellence écologique. 
Nous avons également signé une convention avec la 
Fédération Française d’Athlétisme en vue de l’accueil de 
stages des équipes de France et de l’organisation de 
grandes manifestations dans notre Région Sud. 

Régions Magazine : Quel impact attendez-vous de cet 
événement pour la Région Sud ?
Renaud Muselier : Accueillir cet événement est pour 
nous une chance unique de montrer au monde entier 
le savoir-faire de la Région Sud en matière d’organisa-
tion d’événements sportifs. Nous devons relever tous 
les défi s en matière d’accueil, de logistique, de sécurité, 
de mobilité, en respectant nos engagements environ-
nementaux. Et nous devons tout mettre en œuvre pour 
permettre à nos athlètes de briller à domicile, devant 
leurs supporters. Les Jeux Olympiques et Paralympiques 
sont un formidable vecteur de cohésion sociale et un ac-
célérateur du développement économique. Nous nous 
mobiliserons pour être à la hauteur de la tâche.

“Montrer au monde notre savoir-faire”

La première édition de la Porquerolle’s race s’est achevée le 2 juin, opposant 52 équipages et 
donnant lieu à de très belles images de nautisme. En médaillon, le 3 juin, en amont 

de la cérémonie d’ouverture de la fi nale de la Coupe du monde de Voile, lancement offi ciel 
du Plan Voile et Nautisme de la Région depuis la base nautique du Roucas Blanc. 
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et actuels présidents de la Région 
Sud, Renaud Muselier et Christian 
Estrosi.
Des événements d'envergure in-
ternationale venant s’ajouter à 
ceux qui sont déjà ancrés depuis 
des années sur le territoire, comme 
la course Marseille-Cassis, dont 
les 20.000 dossards s'arrachent 
chaque année en quelques mi-
nutes, et qui attire des concurrents 
venus du monde entier. “A travers 
le sport, on rayonne très au-delà 
de la région”, se félicite Monique 
Robineau, qui préside la commis-
sion sport du conseil régional.
Spots de publicité, images de la 
région sur les médias du monde 
entier qui peuvent déboucher sur 
des séjours touristiques. Mais l'or-
ganisation de ces événements a 
aussi des conséquences plus di-

rectes sur l'économie de la ré-
gion. Selon une étude du cabinet 
Deloitte menée auprès d'un panel 
de 6.000 personnes, le retour de la 
Formule  1 au Castellet a entraîné 
des retombées économiques ef-
fectives à hauteur de 78  M€, et a 
permis de créer ou de maintenir 
550 emplois.

UNE GRANDE MARINA 
OLYMPIQUE
De plus, la Région va profi ter de 
ces grands événements pour amé-
liorer ses infrastructures. Avant les 
JO de 2024, la base nautique mu-
nicipale du Roucas-Blanc, à Mar-
seille va être totalement réaména-
gée pour se transformer en grande 
marina olympique. Par la suite, les 
Marseillais disposeront d'instal-
lations modernes et innovantes. 
La Région va également fi nancer 
la rénovation de son Centre de 
Ressources, d'Expertise et de Per-
formance Sportive (CREPS) d'Aix-
en-Provence, et notamment son 
internat, ce qui permettra de pro-
poser des hébergements lors des 
grandes compétitions. 

On prépare aussi la coupe du monde de 
rugby, avec des affi ches de Top 14 comme 
Toulon-Stade Toulousain au Stade-Vélodrome 
de Marseille. En médaillon, Renaud Muselier 
en compagnie de Bernard Laporte, président 
de la Fédération Française de Rugby, à 
l’occasion d’un match Bedarrides-La Seyne.

La voile se classe troisième discipline sportive la plus pratiquée 
en Provence-Alpes-Côte d'Azur, derrière le football et le tennis. 
“Nous sommes dans une région tournée vers la méditerranée et 
pourtant... nous n'avions aucune politique en faveur du développe-
ment de la voile”, regrette Monique Robineau. Chose réparée 
depuis le lancement du plan voile en septembre 2018.
Ce plan, doté de 21 M€ d'ici 2024 accompagnera les clubs pour 
la pratique de la voile pour tous mais aussi pour favoriser 
l'émergence de nouveaux talents. 
Mais le programme dépassera le cadre sportif puisqu'il aura 
aussi pour mission de dynamiser les secteurs économiques 
relevant de la fi lière nautique, qui compte plus de 120.000 emplois 
régionaux. La Région propose de stimuler l’activité économique 
de la fi lière nautique par le développement de l’Opération d’Intérêt 
Régional “Industrie navale et maritime”.
En parallèle, 4 M€ seront investis dans un “plan rugby” pour 
développer la pratique de ce sport. La Région se donne pour 
objectifs “d'accompagner la ligue régionale, créer des installations 
de qualité, aider nos clubs à investir et promouvoir le sport de 
haut niveau en soutenant notamment les centres de formation.”
Enfi n, un “plan ski” sera bientôt annoncé, avec comme objectif 
principal “d'accompagner les jeunes talents de la région vers 
le haut niveau”, glisse Monique Robineau.

Des plans pour soutenir 
trois disciplines
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Monique Robineau préside la commission 
“sport et bien-être” du conseil régional.

90  RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION SUD RÉGION SUD / RÉGIONS MAGAZINE  91



92  RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION SUD RÉGION SUD / RÉGIONS MAGAZINE  93

/ PUBLI-REPORTAGE

Le CREPS Provence-Alpes-Côte-
d’Azur : le bras armé de la Région 
pour le développement du sport
Comme les 16 autres Centres de Ressources, d’Expertise et de Performances 
sportives-15 en Métropole et 2 en Outre-Mer, le CREPS Provence-Alpes-Côte-
d’Azur est un établissement public dont les missions sont définies par le Code 
du Sport. Grâce à sa situation géographique, au nombre de ses implantations, 
à la richesse des formations qu’il propose, il possède en outre des atouts majeurs 
que se plaît à souligner pour Régions Magazine son directeur par intérim 
Patrick Fréville. Entretien.

Régions Magazine : Le CREPS 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur est donc 
un outil au service de la région sud et 
de sa jeunesse.
Patrick Fréville : … une région qui compte 
1,2 million de licenciés, tous sports 
confondus. Le CREPS est en effet un 
outil, et ce à double titre. C’est d’abord, 
un centre permanent d’entrainement 
des sportifs de haut niveau, actuellement 
450 répartis dans 30 structures perfor-
mantes. Nous sommes parfaitement 
en phase avec la Région, s’agissant par 

exemple de la création des trois équipes 
distinctes, dont le titre définit la mission 
particulière : “Avenir” pour les jeunes, 
“Relais”, pour ceux qui ont déjà eu des 
résultats et qui sont un peu des “grands 
frères”, “Olympique et Para-olympique”, 
pour ceux qui se préparent en vue de JO. 

RM : Double titre, disiez-vous…
PF : Le CREPS est aussi un centre de 
formation continue, et de formation 
professionnelle aux métiers du sport et 
de l’animation en général. Entraîneurs, 
moniteurs de ski ou d’escalade, moniteurs 
de plongée, mais encore animateurs 
d’activités touristiques, socio-éducatives 
ou culturelles, la palette est large. Nous 
organisons 160 sessions de formation 
par an, pour 2300 stagiaires.

RM : Vous avez parlé des JO…
PF : Le CREPS Provence-Alpes-Côte-
d’Azur offre un véritable campus Olym-
pique, en liaison avec les trois Universités 
de la région. A ce sujet, je tiens à préciser 
qu’ici nous ne cherchons pas la médaille 
à tout prix, même si les sportifs du CREPS 
en ont obtenu un certain nombre lors 
des derniers JO. Nous nous attachons 
d’abord à bien former les jeunes en 
pensant à leur passage ultérieur à la vie 
active, tout en leur permettant de vivre 
leur rêve sportif.

RM : Qu’est-ce qui caractérise votre 
implantation ?
PF : Sa multiplicité. Notre CREPS possède 
trois sites distincts, sur trois départe-
ments, Alpes Maritimes, Var et Bouches 
du Rhône : Antibes, qui est spécialisé 
dans les sports nautiques et la plongée 
sous-marine ; Boulouris Saint Raphaël, 
sur plus de 80 ha, où l’on pratique 
notamment les sports de la nature ; Aix 
en Provence, qui est le centre névral-
gique d’un ensemble incontournable 
par sa richesse et sa diversité. Le CREPS 
se veut le bras armé de la Région pour 
le développement du sport sur le tout 
le territoire de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Patrick Fréville.

Le Centre de ressources, d’expertise et de performance sportive 
« Provence – Alpes Côte d’Azur » 

Site d’Aix-en-Provence | Site de St Raphaël/Boulouris | Site d’Antibes

Le CREPS intervient dans les domaines suivants :

 entraînement et formation des sportifs de haut niveau
Formations scolaire, universitaire ou professionnelle, suivi 

personnalisé, aide à la performance, suivi médical et paramédical,
450 sportifs répartis dans 30 structures de haut niveau.

 formation aux métiers du sport et de l’animation
Formation initiale et continue, recyclages,

Préparation aux concours de la fonction publique
160 sessions de formation/an pour 2 300 stagiaires.

 accueil de stages et de manifestations
Formules d’hébergement et de restauration 

selon les besoins , congrès, stages, séminaires,
services spécifi ques (aide à la performance…).

www. c rep s-p a c a . spo rts . g ouv. fr

CREPS Provence-Alpes
Côte d’Azur

Sud



L
e cinéma aime la Région Sud, 
et la région le lui rend bien. En 
2017, le Fonds d’aide régio-

nal au cinéma et à l’audiovisuel a 
été renforcé, passant de 4 à 6 M€ 
par an pour la période 2017-2019. 
Un pari semble-t-il gagnant. Entre 
temps, le fi lm Shéhérazade, tourné 
dans la cité phocéenne par le Mar-
seillais Jean-Bernard Marlin, a été 
sélectionné au Festival de Cannes 
en 2018, puis a rafl é trois Césars en 
2019. En Liberté, de Pierre Salvado-
ri, tourné dans la Région Sud, a lui 
été le grand vainqueur de la Quin-
zaine des Réalisateurs à Cannes en 
2018. Et la liste est longue. 
Michel Bissière, conseiller régional 
délégué à la Création artistique, 
l’a�  rme  : “nous sommes fi ers de 

cette réussite culturelle. À chaque 
fi lm, court-métrage, série ou pu-
blicité tournée dans la région, c’est 
notre territoire, son bord de mer, 
ses cimes et ses montagnes qui 
sont mis en avant. Notre région se 
fait ambassadrice de la beauté.”
Le cinéma est donc le premier volet 
de la politique culturelle régionale, 
avec 5.000 jours de tournage par 
an, et des milliers d’emplois qui en 
découlent. “Nous avons des atouts 
avérés, avec une fi lière profession-
nelle compétente, expérimentée et 
reconnue et nous restons la deu-
xième région de cinéma après l’Ile-
de-France”, commente encore Mi-
chel Bissière. Et il en va de même 
pour les séries télévisées, de Plus 
belle la vie qui a fait la gloire d’un 

quartier de Marseille plus ou moins 
virtuel, à Section de Recherches 
tourné à Nice depuis 2014.

LA VICTORINE À NICE, 
MOCAP À MARSEILLE
Et pour faire du cinéma, il faut 
d’abord, un décor. Aujourd’hui, la 
Région Sud o� re 300 jours d’en-
soleillement par an, et une gamme 
élargie de décors naturels tous 
plus beaux les uns que les autres. 
On pense, pour n’en citer qu’un, 
au réalisateur marseillais Robert 
Guédiguian, qui tourne très sou-
vent à domicile. Mais dans la ré-
gion, il y a également des studios 
de tournage haut de gamme, 
comme ceux de la Victorine à 
Nice. 

POLITIQUE CULTURELLE ET PATRIMONIALE

Le Sud fait son cinéma
La qualité de sa lumière et la beauté de ses paysages font de la Région Sud 
une terre de cinéma, le second territoire de tournage en France. Un atout 
que la région entend bien cultiver. 

Plus belle la vie, Section de recherches, 
Brice de Nice : quelques tournages 
emblématiques en Région Sud.
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POLITIQUE CULTURELLE ET PATRIMONIALE

Créé en 1919 par le producteur 
Serge Sandberg, le Hollywood fran-
çais a accueilli de nombreux tour-
nages de fi lms-cultes : Les visiteurs 
du soir de Marcel Carné, La Nuit 
Américaine de François Tru� aut, 
Les Gendarmes à Saint-Tropez ou 
encore La Main au collet d’Alfred 
Hitchcock. Mais depuis le début 
des années 2000, le lieu tourne 
au ralenti. La ville de Nice a donc 
décidé de relancer les studios en 
les plaçant sous régie municipale. 
D’importants travaux de réhabili-
tation ont été lancés depuis 2017  : 
les loges ont été refaites, et tous les 
plateaux doivent être insonorisés.  
Un projet qui doit, à terme, per-
mettre aux studios de “redevenir 
incontournables et le lieu de bras-
sage de toutes les innovations”, 
déclare Christian Estrosi, maire 
de Nice et président délégué de la 
Région Sud. “La Victorine et Nice 
sont appelées à redevenir un grand 
lieu de création et de production 
d’images, commente encore le 
maire de Nice, fondées sur la légi-
timité d’une histoire centenaire et 
aussi sur l’exploitation des tech-
niques numériques d’aujourd’hui 
et de demain.” Le projet défi nitif 
et son business plan devraient être 
détaillés d’ici la fi n du mois de juin, 
et trouver l’appui de plusieurs par-
tenaires dont la Région Sud. 
Marseille a également su se faire 

une place dans le monde du ci-
néma, avec, depuis 2015, un stu-
dio MoCap (pour Motion Capture 
ou capture de mouvements) situé 
au Pôle Média de la Belle de Mai. 
500 m2 de plateaux de tournage en 
plein cœur de la cité phocéenne. 
Le but  : soutenir les secteurs du 
jeu vidéo, du fi lm d’animation et du 
cinéma notamment. Cette activité 
dote ainsi le territoire d'outils tech-
nologiques permettant de pro-
poser une chaîne de production 
complète, allant des lieux de tour-
nage jusqu'à la post-production. 

SIX MOIS DE CONCERTATION
Ainsi la Région semble-t-elle miser 
beaucoup sur le cinéma et l’au-
diovisuel, et c’est pour cette rai-
son qu’en mars dernier une grande 
concertation a été lancée à ce su-
jet, présidée par Michel Bissière. En 
toile de fond, une légère inquié-
tude  : une moindre performance 
pour capter des jours de tournage 
supplémentaires et surtout l’ab-
sence de représentation régionale 
dans les principaux marchés et fes-
tivals cette année. 
“Il faut dire qu’après le cru 2018 
et l’extraordinaire réussite du fi lm 
Shéhérazade, l’année 2019 semble 
“normale” en quelque sorte… Mais 
nous sommes inquiets, car nous 
réalisons que d’autres régions 
évoluent mieux et plus que nous”, 

Le Festival de Cannes reste l’événement
incontournable du cinéma mondial.



explique Michel Bissière. 200 parti-
cipants issus de toutes les familles 
de métiers ont donc assisté à cette 
première réunion de concertation. 
Avec un seul mot d’ordre : agir vite 
et de façon coordonnée.
La Région se positionne donc en 
chef de fi le et entend mobiliser 
les métropoles, les autres dépar-
tements et certaines villes qui dé-
veloppent une ambition pour le 
cinéma et l’audiovisuel. Au pro-
gramme  : mettre en réseau les 
professionnels du territoire (peut 
être sous la forme d’une Maison 
du cinéma ou de l’image), démul-
tiplier les moyens fi nanciers du 
fonds d’aide à la création et à la 
production ; et créer une nouvelle 
entité dédiée au développement 
de la fi lière. “Nous avons réalisé, et 
fait passer le message, que si l’on 
travaillait tous ensemble : la Ré-
gion, avec les Départements, et les 
communes, nous serions plus en-
tendus, et donc plus forts.”, conclut 
Michel Bissière. 

Maud de Carpentier
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Ci-dessus : Christian Estrosi, au centre, 
en visite aux Studios de La Victorine 
qu’il a entrepris de relancer.

Ci-contre : trois césars, une pluie de prix 
pour le fi lm Schéhérazade, tourné 
dans les rues de Marseille.

  LA CULTURE EN CHIFFRES

58
En millions d’euros, le budget 
régional dédié à la Culture (56 M€ 
en 2017).

50.000
Emplois

2ème

région de France en terme d’accueil 
de tournages.

5.000
jours de tournage par an 
dans la Région Sud.

360 
Festivals et manifestations.

L
a Fondation du patrimoine, forte dans notre Région d’un 

réseau de proximité d’une trentaine de bénévoles, est ou 

a été partenaire de près des deux tiers de nos communes 

pour les accompagner dans la restauration de leur Patrimoine 

local, vecteur du rayonnement de notre territoire.

Accompagnement par des opérations de mécénat populaire, 

son mode d’action privilégiée, véritable financement partici-

patif avant l’heure et dont la Fondation du patrimoine a été 

précurseur il y a plus de vingt ans !

Accompagnement aussi par la mobilisation de la générosité 

de nos entreprises, quelque soit leur taille, en suscitant, par 

solidarité avec leur territoire, leur mécénat au bénéfice de 

notre Patrimoine local, certaines préférant mutualiser leurs 

efforts en s’unissant dans des clubs de mécènes.

La Fondation du patrimoine est également partenaire de notre 

Conseil régional,  en accompagnant, pour la quatrième année 

consécutive, son appel à projet au bénéfice du petit patri-

moine rural non protégé, connaissant un succès croissant.

Notre Patrimoine porteur de valeurs mémorielles et de cohé-

sion sociale, est également créateur de richesses écono-

miques par les nombreux emplois non délocalisables que sa 

restauration induit dans les métiers du bâtiment et dans ceux 

du tourisme par l’attractivité qu’il suscite.

La Fondation du patrimoine s’est mobilisée la première, le soir 

même de l’incendie de Notre Dame de Paris, pour recueillir 

des fonds pour sa restauration... mais sans pour autant oublier 

la nécessaire sauvegarde, entre autres, des nombreuses 

petites “Notre Dame” locales qui sont l’âme de nos villages et 

qui contribuent, en les ponctuant, à la beauté et au caractère 

de nos paysages provençaux, alpins et azuréens. 

La Fondation du patrimoine, 
partenaire des Collectivités 
territoriales 

En Région Sud, sur 15 ans,

la Fondation du patrimoine c’est :

n 6.1 millions de dons collectés,

n 1.297 restaurations accompagnées,

n 94 millions de travaux réalisés, soit

n 2.819 emplois créés ou maintenus dans le Bâtiment.

D
epuis 30 ans, la Maison Mode Mé-
diterranée (MMM) est devenue 
une institution à Marseille et en 

en Région Sud, reconnue par les parte-
naires professionnels, au travers de ses 
missions, tournées vers la jeune géné-
ration. Elle y associe des formations in-
novantes pour les étudiants et les créa-
teurs, et une programmation culturelle 
qui inscrit Marseille dans le circuit o�  -
ciel des villes de Mode.
Depuis 2010, le concours OpenMyMed 
Prize associe 19 pays du pourtour mé-
diterranéen (Albanie, Algérie, Chypre, 
Croatie, Égypte, Espagne, France, Grèce, 
Israël, Italie, Liban, Malte, Maroc, Mona-
co, Monténégro, Portugal, Slovénie, Tu-
nisie, Turquie). Ses objectifs : déceler les 
nouveaux talents créatifs de ces pays, 
les rassembler à Marseille, les accom-
pagner et les former dans l’évolution de 
leur métier.
L’édition 2019 va permettre de réunir 
trente jeunes entreprises performantes, 
lauréates du concours et sélectionnées 
par les administrateurs de la MMM. L’évé-
nement prend une ampleur particulière 
car il s’inscrit dans la thématique voulue 
par le président de la République Em-
manuel Macron autour du Sommet des 
Deux rives, Forum de la Méditerranée, 
programmé les 23 et 24 juin à Marseille 
sur le thème de la jeunesse, sa mobilité, 
son énergie. 
C’est à Yacine Aouadi, couturier et 
premier invité d’honneur du Festival 
OpenMyMed et Matthieu Pabiot, styliste 
et président de la maison de Couture 
AOUADI, tous deux habitués du Château 
Borély, que la MMM a confi é la direction 
artistique de cet événement. Ils ont choisi 
de mixer entre elles, des pièces de grands 
créateurs d’époques et d’univers très dif-
férents (Chanel, Paco Rabanne, Azze-
dine Alaïa, Christian Lacroix, Yves Saint 
Laurent etc.), faisant émerger des images 
belles et singulières qui proposent une 
autre lecture de ces classiques des 
maîtres de la Haute Couture.

L’affi che de l’édition 2019.

La célébration des lauréats OpenMyMed 2019 aura lieu 
le 28 juin à Marseille au Château Borély, musée 
des arts décoratifs, de la faïence et de la mode.
Deux conférences auront lieu le 28 juin à Aix-en-Provence 
sur le thème “Métamorphoses de la Mode en Méditerranée”, 
par Nelly Rodi et Oliver Saillard.,
L’exposition “OpenMyMed : Opus sur la création de mode 
en Méditerranée”, labellisée Sommet des deux rives, 
Forum de la Méditerranée sera visible au Château 
Borély jusqu’au 22 septembre.

Un événement, deux conférences, 
une exposition

Marseille, ville de Mode
Les initiatives prises par la Maison Mode Méditerranée s’inscrivent 
parfaitement dans la vocation universelle de la capitale régionale.
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La façade Nord du Château Borély, côté jardin.
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D
epuis 2006, c’est l’Asso-
ciation “Avignon Festival & 
Compagnies” qui assure la 

coordination et l’organisation du 
festival O� . Jusqu'à présent la Ré-
gion Sud n'avait jamais été parte-
naire. “C’est un festival sans en être 
un, commente Michel Bissière, 
conseiller régional délégué à la 
création artistique, un événement 
majeur de la région, c’était impor-
tant que l’on arrive à monter un 
partenariat avec eux”. Cet été donc, 
pour la première fois, la Région et 
le O�  mettent en place ensemble 
le Prix de la Jeune Création. Ce prix 
récompensera la première création 
en Avignon d’une compagnie de 
Théâtre installée dans la région. 
Pour cette première édition, le jury 
sera très particulier puisqu’il sera 
composé de lycéens, d’apprentis 
et d’élèves du conservatoire qui 
seront sélectionnés. Ainsi, sous la 
houlette d’un Président de jury, ar-
tiste ou professionnel de la Région, 
les jeunes jurés seront mobilisés du 
8 au 13 juillet pour voir, gratuite-
ment bien sûr, les spectacles de la 
sélection.
Les compagnies sélectionnées 
doivent répondre à certains critères 
(pas d'aide de la Région, au moins 
deux acteurs sur scène, texte d'un 
auteur contemporain etc.). 
La compagnie lauréate recevra un 

chèque de 3.000  €, bénéfi ciera 
gratuitement d’un module de for-
mation de l’ARCADE (Agence Ré-
gionale des Arts du Spectacle en 
Région) et de la gratuité d’un temps 
de travail en résidence à la Régie 
Culturelle Régionale.  “Par ce prix, 
nous allons mettre à l’étrier une 
jeune compagnie régionale, c’est 
ça aussi la culture pour tous : aider 
les artistes et les structures débu-
tantes”, se réjouit Michel Bissière. 

FOCUS SUR LA JEUNESSE 
ET LA CRÉATION
Par ailleurs, le dispositif “Lycéens 
en Avignon” se poursuit lui aussi 
cette année, avec toujours la région 
comme soutien fi nancier. Durant 
cinq jours et quatre soirées (du 8 au 
12 juillet), 120 lycéens et apprentis 
issus de 10 lycées de la région sont 
accueillis. Ils vont ainsi assister à 
quatre spectacles du “in” et du “o� ”, 

prendre part aux rencontres avec 
les artistes, participer à des ateliers 
pédagogiques et découvrir l’éner-
gie toute particulière de la ville en 
“état de festival”. 
Pour Michel Bissière, “c’est la vo-
cation de la Région que de pousser 
les jeunes à découvrir ces mani-
festations culturelles, d’assister à 
des spectacles… ça donne à ces 
jeunes une ouverture d’esprit, une 
culture générale, ça leur apprend à 
développer leur esprit critique, leur 
habilité à débattre ensemble et à 
discuter.”
Le même dispositif existe aussi avec 
le Festival de Cannes, et des jeunes 
qui, chaque année, assistent à des 
projections. “Monter les marches et 
fouler le tapis rouge à 15 ans, com-
mente Michel Bissière, ça marque 
une vie.”

Maud de Carpentier

Le Festival d’Avignon en On et en Off.

CULTURE

Depuis plusieurs années, la Région est également présente 
physiquement en Avignon grâce à sa péniche “Région SUD”, amarrée 
Quai de la Ligne. Cette maison de la Région éphémère est un lieu de 
convivialité, ouvert aux acteurs culturels, qui proposera un programme 
de rencontres mettant en valeur son territoire et son action. Douze 
rencontres sont prévues. 

La Région a sa péniche
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Le Festival Off d’Avignon 
valorise la Jeune Création
Créée en 1966, la section parallèle du “In” est aujourd’hui 
l’un des plus grands festivals au monde pour 
les compagnies indépendantes du spectacle vivant. 
Pour la première fois, la Région Sud en est partenaire.  

D
ans le domaine lyrique en 
particulier, la Région Sud bé-
néfi cie d’une concentration 

inédite d’opérateurs  : trois festivals 
internationaux (Aix-en-Provence, 
Orange, Roque d’Anthéron), et 
quatre maisons d’opéras (Marseille, 
Toulon, Avignon et Nice). Pourtant, 
l’an dernier, Les Chorégies ont bien 
failli disparaître purement et sim-
plement. Ce festival d’opéra et de 
musique classique créé en 1869, 
se déroule chaque été dans le su-
blime théâtre antique d’Orange. En 
régime normal, deux opéras “popu-
laires” sont donnés, chacun deux 
fois, devant un public de près de 
7.000 personnes chaque soir. 
Autofi nancées pendant des années 
à hauteur de 80  %, les Chorégies 
dépendaient directement de la bil-
letterie. Avec des prix de place qui 
s’a� olent et une programmation 
devenue ronronnante selon Jean-
Louis Grinda, directeur de l’événe-
ment, l’a�  uence avait fortement di-
minué. L’an dernier, l’association en 
charge du festival accusait un défi -
cit de plus de 2 M€. Sur proposition 
de Renaud Muselier, la Région Sud 
a versé 2,6 M€ de fonds régionaux 
pour couvrir ce défi cit et assurer la 
programmation 2018. À la suite de 
ce versement, la Région a créé avec 
la ville d'Orange et le Département 
du Vaucluse, une Société Publique 
Locale.

NOUVEL AVENIR
Cette SPL a donc acquis la marque 
et les activités du festival auprès de 
l'association historique, et repris 
tous les emplois. Cette année, la 
Région Sud accroît encore son fi -
nancement au programme d’activi-
tés, pour atteindre 750.000 €. 
Un sauvetage qui donne le sou-
rire au conseiller régional Michel 
Bissière. “Ensemble, et au-delà de 

nos di� érences, nous avons réus-
si à nous entendre pour protéger 
ce patrimoine irremplaçable. D'ici 
quelques semaines nous célébre-
rons donc les 150 ans des Choré-
gies, et en ma qualité d'élu vauclu-
sien, je m'en réjouis très fortement. 
Les Chorégies ont une histoire, une 
âme.”
Par ailleurs, depuis l’an dernier, la 
programmation se veut également 
plus moderne et innovante. La 
danse s’est par exemple invitée sur 
scène avec Maurice Béjart et sa vi-
sion de La Flûte Enchantée de Mo-
zart. Autre innovation : la pièce peu 
connue d’Arigo Boito, Mefi stofele, 
en ouverture de l’édition 2018. Car 
pour Jean-Luc Grinda, il faut sé-
duire un public plus large, attiré par 
le lieu et son histoire, comme par la 
culture en générale. 
Cette année encore, la program-
mation promet un large spectre al-
lant du classique Don Giovanni de 
Mozart à l’organisation d’une “Nuit 
espagnole” le 6 juillet, en passant 
par Roméo et Juliette par les Bal-
lets de Monte-Carlo et par des ci-

né-concert. Et Michel Bissière de 
conclure : “ces 150 ans fournissent 
une magnifi que occasion de regar-
der vers l'avenir et de donner un 
nouveau sou�  e à ce grand festival 
de lyrique et d’opéras”.

Maud de Carpentier

Les Chorégies d’Orange 
souffl ent leurs 150 bougies
Le plus ancien festival d’art lyrique de France fête ses 150 ans cette année. 
Un anniversaire qui aurait pu ne pas avoir lieu. C’était sans compter sur la Région. 

Spectacles musicaux dans le splendide décor des Chorégies d’Orange.

  LA MUSIQUE EN CHIFFRES

4,3 M€
Le budget régional.

2
orchestres permanents.

15
équipes artistiques.

3
festivals internationaux, 54 festivals 
professionnels et de proximité.

40.000 
spectateurs chaque année 
aux Chorégies d’Orange.



E
n vingt ans, il a dirigé deux 
Fonds régionaux d’art 
contemporain, situés dans des 

régions opposées, au moins géo-
graphiquement. Celui de l’Alsace, à 
Sélestat, de 1999 à 2006, et depuis 
treize ans celui de la Région Sud, 
à Marseille. Titulaire d’un doctorat 
en Histoire de l’art à la Sorbonne, 
Pascal Neveux préside également 
le Cipac, la fédération des pro-
fessionnels de l’art contemporain. 
Celui qui a été commissaire géné-
ral du projet “Ulysses”, conçu pour 
Marseille Capitale européenne de 
la culture en 2013, confi e ses am-
bitions à Régions Magazine.

Régions Magazine : Le Fonds 
régional d’art contemporain de 
la Région Sud est installé depuis 

trois ans dans un magnifi que 
bâtiment au cœur du quartier de 
la Joliette, à deux pas du Vieux-
Port de Marseille. N’est-ce pas un 
piège qui pourrait vous entraîner 
à rester enfermés dans vos murs ?
Pascal Neveux  : C’est tout le 
contraire ! Bien sûr que le bâtiment 
est remarquable et permet une 
programmation diversifi ée d’expo-
sitions et d’événements. Mais un 
FRAC n’est pas un musée. Notre 
mission première, c’est de di� user 
l’art contemporain sur tout le ter-
ritoire régional, et comme vous le 
savez, il est très vaste  ! Et nous le 
faisons de façons di� érentes mais 
complémentaires.
D’abord en cherchant à fi déliser 
un large public, ensuite en allant 
à la rencontre de publics éloignés, 

prioritairement dans ce que j’ap-
pelle les “zones blanches” de la 
culture. Je pense à certains terri-
toires des Hautes-Alpes, des Alpes 
de Haute-Provence, du Vaucluse, 
où l’on trouve moins de centres 
d’art et donc de relais possibles.
Mais cette région est d’une in-
croyable richesse en matière 
d’équipements culturels, ce qui 
nous a permis de nouer de multi-
ples partenariats, une centaine au 
total  : nous profi tons d’un formi-
dable terrain de jeux !

RM : Mais le FRAC dispose lui-
même d’une belle collection…
PN : Oui, elle comprend plus d’un 
millier d’œuvres de 540 artistes in-
ternationaux, et refl ète la diversité 
des expressions contemporaines. 

Le FRAC partage 
des tranches de l’art
Installé dans un superbe bâtiment au cœur de la Joliette à Marseille, le FRAC 
de la Région Sud ne veut surtout pas rester dans ses murs. Mais au contraire, 
diffuser et faire découvrir l’art contemporain à travers les six départements.

Bel exemple de coopération entre un artiste et des lycéens, le spectacle “Méditations”, fruit d'une rencontre entre l'artiste Aurore Valade 
et le lycée Honoré Daumier de Marseille.

CULTURE
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Le Fonds régional d’art contemporain est financé par la 
Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur et le ministère 
de la Culture / Direction régionale des a� aires culturelles 
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

20, bd de Dunkerque 
13002 Marseille 

Ouverture du mercredi au samedi 
de 12h à 19h et le dimanche de 14h à 18h

Plein tarif 5€
Tarifs réduit 2,50 €
Gratuit sur présentation d’un justificatif

Gratuit tous les dimanches

www.frac-provence-alpes-cotedazur.org

PRÉFET DE LA RÉGIO DE LA RÉGIO DE LA N
PROVENCE-ALPES

CÔTE D’AZUR

Le Frac à Marseille
un lieu engagé auprès de l’émergence artistique pour 
penser  ce qui advient  aujourd’hui dans notre société et 
sensibiliser les publics aux esthétiques d’aujourd’hui.

Une programmation permanente 
d’événements dans un bâtiment de 6000 m2 : expositions, 
projections, rencontres, ateliers, salons, pour rendre 
visible la création contemporaine dans sa diversité.

Une diffusion en région 
de la collection à l’échelle du paysage culturel du territoire 
en collaboration avec des associations, des établissements 
scolaires, des parcs naturels, des lieux patrimoniaux.

Un large choix de visites 
visite Frac en famille du mercredi, visite tous publics 
du dimanche, visite coup de cœur du samedi, visite 
architecturale, visite des réserves, visite insolite.

Un patrimoine contemporain 
avec une collection de plus de 1000 œuvres représentant 
plus de 500 artistes exposée en France et dans le monde et 
un centre de documentation consacré à cette collection. 
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Le Sauze : la plus ancienne station 
de ski est aussi l’une des plus jeunes 
et dynamiques.
Aux portes du parc national du Mercantour, au cœur de la vallée de l’Ubaye, 
Le Sauze est l’une des stations de ski les plus anciennes de France. Elle a 
accueilli les premiers “pionniers” dès 1934. Mais, avec son domaine skiable doté 
d’une grande variété d’expositions, elle est aujourd’hui une station qui se veut 
jeune et dynamique. Du haut de ses 32 ans, son directeur, Jean-Charles Donzelot, 
qui fut lors de sa nomination l’un des benjamins de sa profession, définit Le Sauze 
comme “une station de défi”. Il dit ici pourquoi.

Régions Magazine : De quel défi 
parlez-vous ?
Jean-Charles Donzelot : Celui du renou-
vellement permanent. Le Sauze s’est tou-
jours voulue comme une station proche 
de sa clientèle, notamment des plus jeu-
nes. Nous multiplions les initiatives pour 
personnaliser notre accueil, améliorer la
satisfaction, et favoriser une relation pri-
vilégiée avec nos clients, en leur donnant 
un accès à l’envers du décor de la station, 
par exemple, nous proposons des tours 
en dameuse, ou l’activité “première trace” 
qui permet de s’élancer sur la neige avant 
l’ouverture des pistes. 

RM : Et vos tarifs sur les remontées 
mécaniques ?
J-C D : Là encore, nous innovons. La 
prochaine saison, notre tarification se
voudra “dynamique”, c’est-à-dire que nous

allons personnaliser les prix selon les
profils des consommateurs ou la pé-
riode d’achat. La tarification dynamique 
participe à l’amélioration de l’expérience 
client, c’est notre manière de récom-
penser nos clients fidèles.

RM : Voilà pour le ski. Mais vous 
proposez d’autres activités ?
J-C D : Bien sûr. Nous développons une 
politique événementielle, et montons de 
nombreuses opérations, ouvertes à tous. 
Je voudrais citer en particulier le grand 
concert que nous avons organisé cette 
saison et qui a rassemblé plus de 4000 
spectateurs. Ce fut une vraie réussite 
démontrant notre ambition de revenir au 
premier plan. Dans l’optique du renou-
vellement de notre clientèle, nous avons 
créé un week-end entier offert à tous les 
moins de 18 ans, il s’agit de l’opération 
“Kid ’ados”.  

RM : Tout cela demande des 
investissements…
J-C D : C’était l’une de nos carences, 
mais notre stratégie a donné à la station 
un élan nouveau. Avec l’aide de la 
Région Sud, nous avons investi plus de 
deux millions d’euros en trois ans. Nous 
les avons consacrés au développement 
de la neige de culture, à l’amélioration 
de la piscine, au nouveau système de 
billetterie et au réaménagement du Front
de neige. Cet effort continuera dans les 
prochaines années. Je travaille notam-
ment sur le parc des remontées méca-
niques, pour là encore, innover ou se 
diversifier. Notre souci de diversification 
vaut aussi pour les périodes hors ski. 
Dans les années à venir, nous allons créer 
plusieurs pistes VTT, un sentier du vertige 
et une tyrolienne. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean-Charles Donzelot.
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De plus nous avons mis en place 
un principe original, un Comité 
technique d’acquisition “nomade”. 
Nous l’avons lancé à Nice en 2016, 
puis reproduit à Hyères en 2017, à 
Arles en 2018 et en novembre pro-
chain à Avignon. Ce qui nous per-
met à chaque fois de rencontrer sur 
place artistes, élus, collectionneurs 
et acteurs culturels, d’échanger en 
direct avec eux, de présenter notre 
politique d’acquisition…

VALISES PÉDAGOGIQUES

RM : Des œuvres qui ne sont 
pas faites pour rester “dans les 
murs”…
PN  : Bien au contraire, elles sont 
faites pour bouger dans ce que 
nous appelons l’action “hors les 
murs”, à travers de multiples expo-
sitions. Dans le même esprit nous 
avons mis au point di� érents ou-
tils pédagogiques qui favorisent 
l’itinérance des collections et sont 
mis à la disposition de la commu-
nauté éducative. Par exemple une 
valise autobiographique, un objet 
nomade qui permet à un auteur 
d’expliquer à des lycéens ce qu’est 
une autobiographie, à travers des 
livres, des posters…

Un autre projet-pilote, c’est le “sa-
voir-faire une œuvre” qui fait tra-
vailler ensemble un Lycée Profes-
sionnel, un artiste et le FRAC autour 
de la réalisation d’une œuvre d’art. 
Nous cherchons à maintenir cette 
dynamique sur les six départe-
ments de la région, même si Mar-
seille reste notre “camp de base”.

RM : Avec le soutien de la Région 
Sud ?
PN  : Bien entendu, elle est d’ail-
leurs propriétaire de notre siège. 
Elle nous encourage à prendre 
di� érentes initiatives, comme de 
fédérer l’ensemble des collec-
tionneurs d’art contemporain de 
la région. Songez qu’on trouve 52 
collections privées d’art contem-
porain sur le territoire régional, 
dont 26 collections majeures  ! Il 
revient aussi au FRAC de faire vivre 
tout cela, et ensemble.

Propos recueillis par Philippe Martin

Véritable plate-forme de production et de diffusion, le FRAC dispose 
avec son siège marseillais d’un outil de soutien et de promotion 
de l’art contemporain, avec ses quatre espaces d’expositions, 
son centre de documentation, son espace pédagogique, ses deux 
résidences, son restaurant, une véritable base artistique ouverte 
sur la ville et vivant au rythme de la diffusion de la collection 
conservée en sous-sol dans son intégralité. 
L’attention portée aux espaces de circulation n’est pas sans évoquer 
le principe de rue intérieure de la Cité Radieuse de Le Corbusier. 
Le bâtiment, inauguré en 2013, a été conçu par l’architecte japonais 
Kengo Kuma.
Premier FRAC labellisé en 2018, le Fonds de la Région Sud a par 
ailleurs mis au point un projet artistique et culturel 2018-2021 
intitulé “La Fabrique du récit”. L’idée est de permettre, à travers 
trois axes de développement de sa collection autour du dessin, 
de la cartographie, et de l’image, de valoriser le foisonnement de la 
scène artistique régionale et de rendre compte par ses acquisitions 
de la richesse de l’offre culturelle exceptionnelle de ce territoire. 
Chaque année, des œuvres d’artistes de renommée internationale 
viennent renforcer la collection, ce qui n’empêche pas le FRAC 
de se consacrer parallèlement à l’émergence et au soutien 
des artistes présents en région. Retrouvez le détail des expositions 
sur le site www.fracpaca.org.

La “Fabrique du récit”
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Pascal Neveux dirige le FRAC Régions 
Sud depuis treize ans
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Le bâtiment emblématique du FRAC 
Région Sud, dans le quartier de la Joliette 
à Marseille.
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L’Occitane : une success story provençale
Dans les années 1970, un étudiant en lettres distille ses propres huiles 
essentielles pour les vendre sur les marchés… 

L
a success story de l’Occitane 
est née de la passion d’Olivier 
Baussan pour les plantes de 

sa région, romarin, lavande, olivier, 
dont cet étudiant en lettres dis-
tille les huiles essentielles pour les 
vendre sur les marchés. En 1976, 
il s’associe avec le chimiste Yves 
Millou pour créer la marque em-
blème de la cosmétique proven-
çale. Inspirés de l’aromathérapie 
et de la phytothérapie, les produits 
de la marque sont fabriqués à base 
d’huiles essentielles et de plantes 
et élaborés dans les laboratoires de 
la marque, à Manosque, dans les 
Alpes-de-Haute-Provence. "Notre 
marque s'inspire de la nature, des 
individus et de la culture. Nous 
utilisons des ingrédients naturels 
d'origine végétale et recourons à 
une méthode de fabrication écolo-
gique depuis plus de 40 ans", pré-
cise Adrien Geiger, Global Brand 
Director chez L'Occitane en Pro-
vence. Un gage d’authenticité qui 
séduit bien au-delà de la Provence 
et même des frontières nationales. 
L’Occitane a l’ambition d’être le lea-
der de la cosmétique naturelle haut 
de gamme et regroupe six marques, 
dont Melvita et Erborian. En janvier, 
le groupe a racheté la marque amé-
ricaine Elemis pour 900  M€. Les 
ventes nettes du groupe dépassent 
aujourd’hui le milliard d’euros, dont 

90 % se font à l’étranger, et notam-
ment en Chine et aux Etats-Unis. 
Mais malgré le succès, la marque, 
cotée à la bourse de Hong Kong, 
tient à son ancrage territorial… Et à 
son image de marque, ancrée dans 
les collines de Haute-Provence. Le 
28 mai dernier, Olivier Baussan et 
Adrien Geiger étaient à Manosque 
pour inaugurer la nouvelle bou-
tique-musée de la marque. Sur 
385  m², elle permet de décou-
vrir l’origine des produits et des 
gammes. Chaque année, près de 
28.000 visiteurs la découvrent, et 
assurent à eux seuls un chi� re d’af-
faires de 3,8 M€ ! 

OIR ET INCUBATEUR
Le groupe l’Occitane est engagé 
en faveur de l’économie dans son 
territoire puisque Jean-François 
Gonidec, directeur général des la-
boratoires manosquins, co-pré-
side l’Opération d’Intérêt Régional 
(OIR)“Naturalité”. La Région Sud fa-
vorise ainsi les initiatives en faveur 
du développement économique du 
secteur (lire notre article p.32). 
C’est dans ce cadre que l’Occitane 
a créé son incubateur, Obratori. Il 
propose aux start-ups de disposer 
d’un accompagnement sur-me-
sure, en résidence à Marseille. "Ce 
sont des programmes sur-mesure. 
Une start-up peut avoir plutôt be-

soin d’une expertise en recherche, 
une autre d’expertise marketing, de 
visibilité internationale...", détaille 
Ingo Dauer, directeur général. 
Les start-ups incubées par Obratori 
travaillent dans le secteur des cos-
métiques et du bien-être, et sont en 
début de croissance.
Également engagée en faveur 
d'une industrie cosmétique plus 
respectueuse de l’environnement, 
En janvier dernier, L’Occitane a si-
gné un partenariat avec l’entreprise 
Loop, spécialisée dans le plastique 
recyclé. “La technologie innovante 
qu’o� re Loop nous permet de 
contribuer à résoudre le problème 
croissant de la pollution plastique à 
l’échelle mondiale, de façon signi-
fi cative” se félicite Adrien Geiger. 
Objectif : en 2025 tous les produits 
de la marque seront emballés de 
plastique recyclé. Une réduction 
des déchets à la source. 

Margaïd Quioc

Le siège historique de l’entreprise à Manosque. En médaillon, quelques produits 
de la gamme L’Occitane.

  LE CHIFFRE

6.600
Le nombre de salariés du Groupe 
L’Occitane dans le monde, dont 1.400 en 
France. Le groupe dispose aujourd’hui de 
plus de 2.000 boutiques dans 90 pays.
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Le Parc Spirou Provence :  
du plaisir, des émotions, … 
et des valeurs
Pour chacun de nous, petit ou grand, le seul nom de “Spirou” évoque un univers 
de personnages, humains ou animaux, réels ou fictifs, de Lucky Luke au 
Marsupilami, de Gaston Lagaffe au Zombillenium, de Bill et Boule à Zorglub, 
de Fantasio à Spip, tous aussi réjouissants, tous aussi populaires. L’idée de leur 
consacrer l’un de ces parcs d’attractions à thème qui se multiplient était donc une 
sorte d’évidence. C’est chose faite dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
depuis juin dernier. Daniel Bulliard, l’un des créateurs du Futuroscope qu’il anima 
pendant 14 ans, a été appelé à en prendre la direction. Il conte ici la belle aventure 
du parc Spirou Provence. Entretien.

Régions Magazine : De quand date le 
lancement du Parc ?
Daniel Bulliard :  Le concept a été créé 
il y a six ans. La société qui a passé 
contrat avec les albums Spirou pour la 
licence des personnages a trouvé un 
terrain près d’Avignon, en face du mont 
Ventoux, près d’un nœud autoroutier. Au 
début, peu de monde y croyait, mais en 
9 mois la mise en place des premières 
attractions était réalisée. A l’ouverture, 
elles n’étaient que dix, mais déjà l’origi-
nalité du parc se traduisait par une offre 
double, celle d’attractions mécaniques, 
consacrées chacune à un personnage 
des albums Spirou, et celle d’attractions 
numériques, simulateurs ou projecteurs 
3D. 

RM : Le succès a été au rendez-vous ?
DB : Un chiffre en témoigne : bien que 
l’année ait été tronquée, l’ouverture ayant
eu lieu en juin, nous avons eu plus de 
120 000 visiteurs. Notre objectif pour 
2019, ambitieux mais réalisable, est 
de 350 000. Nous avons ouvert sept 
attractions supplémentaires, ce qui porte 
leur nombre à 18, certaines à grande 

sensation pour les adultes, les autres 
plus calmes pour les petits. Voyez-vous, 
notre cible, c’est la famille, et notre but, 
lui permettre de partager le même plaisir.

RM : Vous avez des attractions 
spectaculaires ?
DB : Deux sont uniques au monde : un 
“roller coaster” qui se déroule verticale-
ment, et une tour Zombillenium, grand 
mât avec une couronne où prennent 
place les visiteurs avant une chute 
impressionnante de 90 m à 140 Kmh. 
Adrénaline assurée !

RM : Comment êtes-vous organisés ?
DB : Le parc est une sorte de “chapeau”, 
couvrant une suite de PME : spectacle, 
maintenance, restauration, accueil. Nous 
faisons tout nous-mêmes, avec nos 300 
employés, CDI ou saisonniers annuels 
dont la seule qualification préalable est 
de savoir accueillir. Nous entretenons 
des liens étroits avec le monde écono-
mique régional, car le parc est aussi un 
outil d’aménagement du territoire, un 
lieu de création de lien social.

RM : Spirou, ce sont donc aussi des 
“valeurs” ?
DB : Le personnage de Spirou a été 
distingué par l’ONU en tant que défen-
seur des droits fondamentaux, de la paix, 
de la famille, de la tolérance. //

Propos recueillis par Michel Bassi
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TOURISME TOURISME 

Le monde 
en trois marques
La Provence, les Alpes, la Côte d’Azur : quand on dispose d’un patrimoine 
touristique d’une telle richesse, le plus diffi cile n’est-il pas de faire travailler 
tout le monde ensemble ? Décryptage d’une méthode qui porte ses fruits.

Pour commencer une séquence 
tourisme, quoi de mieux qu’un peu de 
fraîcheur et de soleil avec l’Anse Méjean, 
au Cap Brun, en pleine ville de Toulon ?
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C
’est la première question 
que l’on se pose quand on 
évoque le tourisme en Ré-

gion Sud  : comment faire pour 
améliorer la performance d’un 
territoire qui dispose de 1.000 km 
de littoral, de 68 stations de sports 
d’hiver et accueille déjà 31 millions 
de touristes chaque année ? “Merci 
pour la tournure de votre question, 
répond dans un sourire François 
de Canson, président du Comité 
Régional de Tourisme Provence-
Alpes-Côte d’Azur. Mais croyez-
le bien, nous sommes “challen-
gés” de partout  ! Côté contenu 
et o� re, nous sommes attaqués 
par l’Amérique Centrale qui com-
mence à courtiser nos fi dèles vi-
siteurs américains et canadiens 
sur des thématiques qui nous sont 
propres (gastronomie, art de vivre, 
écotourisme...). Côté accessibili-
té, nous découvrons tous les mois 
des destinations concurrentes 
souvent liées à une nouvelle ac-
cessibilité aérienne directe, alors 
qu’en France, nous sommes frei-
nés par une surreprésentation de 
dessertes sur Paris, qui rend donc 
nos destinations moins accessibles 
que bon nombre d’autres régions 
européennes…”

La solution réside donc d’abord 
dans le rassemblement de tous les 
acteurs concernés, sous les trois 
marques-mondes que sont la Pro-
vence, les Alpes et la Côte d’Azur. 
Trois marques de destination qui 
permettent d’attaquer les marchés 
avec un contenu client cohérent, 
et de grandes campagnes soute-
nues par les professionnels.

C’est pourquoi au mois de no-
vembre dernier a été adopté, de-
vant 300 professionnels, un plan 
d’actions comprenant plus de 70 
mesures. “Ce plan était très am-
bitieux, admet François de Can-

De gauche à droite, François de Canson, président du Comité Régional de Tourisme Provence-Alpes-Côte d’Azur, en compagnie 
de Loïc Chovelon, directeur du CRT (à gauche). Jennifer Salles-Barbosa, présidente de la commission Tourisme de la Région Sud. 

TOURISME 

Un des lieux qui exprime peut-être le plus le renouveau culturel de la Région, c’est bien 
le Mucem de Marseille, tant ce musée a également métamorphosé le visage de la ville, 
outre la beauté de son architecture accolée au Fort Saint Jean historique, il refl ète aussi 
les valeurs de la marque Provence : l’attendu et l’inattendu.
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son, car nous avions en parallèle 
la charge de l’accueil du Congrès 
“Rendez-Vous en France” organisé 
par Atout France (950 tours opé-
rateurs et journalistes issus de 73 
pays), et à la fois des campagnes 
de publicités d’une taille inédite 
menées auprès du grand public sur 
nos marchés prioritaires.
Pour autant, toutes les actions 
prévues ont été à ce jour réalisées, 
avec une participation record de 

nos partenaires professionnels 
(hôteliers, réceptifs...), comme ins-
titutionnels (O�  ces de Tourisme, 
ADT ou comités départementaux). 
Nous avons même ajouté des ac-
tions liées à l’actualité, notamment 
sur le marché russe pour accom-
pagner les ouvertures de lignes di-
rectes sur l’aéroport Marseille-Pro-
vence et leur renforcement sur 
l’aéroport de Nice-Côte d’Azur.”
Histoire de valoriser au mieux les 

incontestables atouts liés à la diver-
sité sur des distances très courtes. 
“Nous pouvons proposer la plu-
part des paysages, des grandes 
villes comme des parcs naturels, 
des o� res pour une clientèle très 
haut de gamme comme pour les 
familles, le tout en quelques di-
zaines de kilomètres les uns des 
autres”, poursuit le président du 
CRT. Mais il faut faire attention à ce 
que cette richesse ne fasse perdre 

   LES CHIFFRES 
   DU TOURISME RÉGIONAL

31.000.000
Le nombre annuel de séjours 
touristiques dans la région (1 million 
de plus qu’en 2016), dont plus 
de 6 millions issus de touristes 
internationaux.

218
En millions, le nombre de nuitées 
touristiques en 2017 (10 millions 
de plus qu’en 2016).

3ème

région de France en consommation 
touristique derrière Paris-Ile de France 
et Auvergne-Rhône Alpes.

2ème

région de France pour le tourisme in-
ternational derrière Paris-Ile de France.

2ème

région de France pour le poids 
de l’économie touristique derrière 
la Corse, dans son PIB (12,5 %, loin 
devant la moyenne nationale de 7,4%) 
et dans l’emploi (7,5 % des emplois 
salariés de la région).

18,9
En milliards d’€, les recettes annuelles 
liées aux dépenses des touristes, 
dont plus de 5 Md€ proviennent des 
dépenses des touristes internationaux.

143.300 
emplois dans 25.000 entreprises 
TPE/PME.

“Ici vous pouvez faire 
du kayak sur le lac de 
Sainte-Croix et fi nir 
la journée les pieds 
dans le sable à 
Porquerolles à admi-
rer les collections 
de la Fondation 
Carmignac…”



en visibilité. C’est pour cette raison 
que nous rationalisons les discours 
de nos destinations. La Provence 
continue de communiquer sur les 
clichés attendus autour des arts 
de vivre, mais nous injectons de la 
nouveauté et de l’inattendu pour 
démontrer que notre o� re se re-
nouvelle et pour attirer une clien-
tèle plus jeune. Pour les Alpes nous 
avons créé le slogan Purealpes 
pour rendre visible le 0 pic de 
pollution dans nos montagnes et 
vallées, nous insistons aussi sur la 
force du 2ème massif de France et 
sur sa culture du Sud afi n de nous 
di� érencier. Pour la Côte d’Azur, 
les thématiques du sport et de la 
culture démontrent que la destina-
tion se consomme toute l’année, 
et qu’il faut aller au-delà des seuls 
clichés du tourisme estival.”

Le tout en faisant vivre les trois 
marques-mondes sous la marque 
chapeau Région Sud. Comme 
aime à le rappeler le président du 
conseil régional Renaud Muselier, 
en l’occurrence premier VRP de sa 
région, “on ne travaille plus selon 
les frontières administratives, mais 
selon des cohérences d’histoire, de 
territoires, de marques. Nos trois 
marques vivent ensemble ! Ici, vous 
avez tout à portée de main. Vous 
pouvez faire du kayak sur le lac de 
Sainte-Croix et fi nir la journée les 
pieds dans le sable à Porquerolles à 

La Guadeloupe ? La Martinique ? Pas la peine d’aller si loin : voici l’île Sainte-Marguerite, à quelques encablures de Cannes.

TOURISME 
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Claire Béhar, nouvelle directrice du CRT Côte d’Azur : “nous sommes 
désormais bien coordonnés, par exemple sur les missions à l’international. 
Nous y allons ensemble et prenons la main alternativement, par exemple 
le CRT Provence-Alpes-Côte d’Azur sur les Etats-Unis, et nous sur l’Ukraine”. 
Il nous faut aussi lutter contre le phénomène du “Côte d’Azur bashing” en 
faisant émerger des images positives, ce que nous réalisons avec notre 
stratégie de marques. Ou en nous appuyant sur des phénomènes en plein 
développement, comme le sport : près de 30 % des séjours sur la Côte 
d’Azur sont aujourd’hui générés par la pratique sportive.”

Isabelle Brémond, directrice de Provence Tourisme (ADT13) : “Avec le 
CRT, nous avons initié en 2015 un copilotage du Contrat de destination 
Provence. Aujourd’hui, nous sommes 30 partenaires fi nanceurs avec les 
grands offi ces de tourisme, les départements 04, 84 et 83, et nous avons 
même le Gard avec nous, alors qu’ils ne sont pas dans notre région. 
Nous nous sommes organisés avec différents groupes de travail (marque, 
marketing content, promotion, etc.), et chaque partenaire apporte son 
expertise dans le secteur où il est le plus fort. L’intelligence collective prend 
alors le pas sur les individualités, ce qui est indispensable pour attaquer 
les marchés internationaux. Nous pouvons ainsi déployer des actions 
d’envergure et dont nous pouvons mesurer les impacts, alors qu’avant 
chacun était trop petit à l’échelle du tourisme mondial.”

Yvan Chaix, directeur de l’Agence de développement des Hautes-Alpes 
(AD05) : “La dynamique régionale nous a permis de fédérer les vallées et 
les stations sous une stratégie commune et un plan d’actions partagé, 
un volet pour l’été, un volet pour l’hiver. Partis avec le CRT via un contrat 
de marque de la Région en 2018, et un budget de promotion de près d'un 
million d’euros, nous sommes désormais rejoints par le 04 et le 06. De plus, 
certaines stations commencent à cofi nancer nos campagnes médias. Il 
reste encore du travail, mais quand tous les moniteurs de l’ESF portent 
spontanément sur leurs combinaisons notre marque Alpes French South, 
nous sommes encouragés à pousser l’ambition pour nos Alpes, dont l’offre 
évolue fortement actuellement, là aussi avec le soutien de la Région.”

Marques : la parole 
aux “pilotes”

admirer les collections de la Fonda-
tion Carmignac. Vous pouvez vous 
ébahir devant des lavandes sur le 
plateau de Valensole, et une heure 
trente après sauter en parachute à 
Tallard pour côtoyer les sommets 
de plus de 3.000 mètres !”.

Et le patron de la Région de pré-
ciser  : “nous avons réorganisé le 
millefeuille territorial, chacun à sa 
place apportant son expertise. Le 
service Tourisme de la Région tra-
vaille sur la structuration de l’o� re, 
avec notamment la création de 

Le joli décor du port de Menton.
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Désormais le CRT 
Provence-Alpes-
Côte d’Azur 
intervient sur 
l’ensemble du 
territoire régional.



plusieurs contrats de fi lières (tou-
risme d’a� aires, de croisière, de 
vélo bientôt l’écotourisme), et le 
CRT Provence-Alpes-Côte d’Azur 
sur la stimulation de la demande, 
les contrats de marque et l’obser-
vation. Nous arrivons ainsi à mon-
ter une stratégie partagée par tous, 

à fédérer des budgets tiers (trente 
fi nanceurs pour la marque des-
tination Provence par exemple). 
Et à développer des actions à ré-
sonance mondiale comme la 
dernière campagne de promo-
tion sur les USA, l’Allemagne et la 
Grande-Bretagne, qui a mobilisé 

un budget de près d’1 M€ d’achat 
d’espace.” Et de noter avec satis-
faction “un record de clientèle in-
ternationale dans l’hôtellerie, qui 
atteint désormais 40  %, avec en-
core +2,4 % l’an dernier”.
Renaud Muselier tient également 
à rappeler l’e� ort réalisé par la Ré-

TOURISME 

A l’occasion du Salon Atout France qui s’est tenu 
les 19 et 20 mars à Marseille, la Région Sud a signé 
un “contrat de fi lière croisière” destiné à créer un 
écosystème régional favorable à l’accueil des croi-
siéristes. “A travers ce contrat, explique Jennifer 
Salles-Barbosa, présidente de la commission Tourisme 
de la Région Sud, la Région, aux côtés des clubs 
croisière, du réseau des CCI et de l’Etat, entend 
favoriser les implications des autres acteurs de la 
fi lière tels que les ports fl uviaux et maritimes, les 
agences régionales et départementales de promotion 
et de développement, les offi ces de tourisme, les 
aéroports, les gares ferroviaires, les établissements de 
formation, les commerces...”
La Région souhaite également permettre l’irrigation 
de l’ensemble de l’économie régionale, en ne 
cantonnant pas les retombées économiques des 
croisières fl uviale et maritime aux seules rives du 
Rhône et de la Méditerranée. Mais en permettant au 
contraire à l’arrière-pays et au haut-pays qu’ils soient 
provençaux, azuréens ou alpins, de tirer leur épingle 
du jeu. A la clef, le développement des séjours pré et 
post-croisières.
“Génératrice de retombées économiques 
conséquentes et d’un étalement dans le temps 
incomparable de la fréquentation touristique, l’activité 
croisière tant maritime que fl uviale constitue un levier 
d’attractivité et de valorisation de nos destinations”, 
se réjouit Jennifer Salles-Barbosa. La Région Sud 
accueille chaque année 50 % du trafi c croisiériste 
national, outre-mer compris. Ce qui représente 2,5 
millions de passagers maritimes et 218.000 croisié-
ristes fl uviaux, plus de mille escales dans 15 ports 

maritimes et 1.800 escales dans les 9 ports fl uviaux. 
Marseille ainsi est le premier port de croisière Français 
et le quatrième en Méditerranée, avec 1,7 million de 
croisiéristes.
“Notre positionnement clef au cœur de la 
Méditerranée est un véritable atout. Les 430 M€ 
de retombées économiques, dont 95 M€ générés 
uniquement par les dépenses à terre des croisiéristes 
viennent conforter ce choix stratégique de la Région 
de privilégier le tourisme de croisière,” poursuit la 
présidente de la commission Tourisme.
Mais ce développement ne doit pas se faire n’importe 
comment. Renaud Muselier, très attaché à la 
préservation durable de son écrin, insiste d’ailleurs 
sur ce point : “Je suis férocement attaché au dévelop-
pement économique et touristique de mes territoires, 
mais un développement qui respecte et qui protège. 
Je voudrais rappeler, qu’à Marseille par exemple 
l’ensemble du trafi c maritime contribue à hauteur de 
5 % à la pollution totale en particules fi nes. L’ensemble 
du trafi c maritime ! C’est un sujet sur lequel il nous 
faut être justes et rigoureux.
Aussi nous intervenons de manière globale dans la 
région pour les trois grandes compagnies de transport 
de passagers : afi n de garantir l’équipement 
d’électrifi cation à quai à Marseille ( à hauteur 
d’1 million d’euros), afi n d’expérimenter un nouveau 
type de scrubber à sec (500 000 euros) ou encore 
afi n de fi nancer l’étude du schéma directeur d’élec-
trifi cation à quai du Port de commerce de Toulon” 
(lire également à ce sujet la séquence “Transition 
énergétique”).

Ph.M.

La fi lière croisière, c’est parti !
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Signature le 20 mars du contrat de fi lière croisière.

gion en termes de formation : elle 
y consacre 800.000 € dans le seul 
secteur du tourisme. Un module 
de micro learning très innovant a 
ainsi été mis au point par le CRT et 
la Fédération des O�  ces de Tou-
risme, pour que chaque personnel 
au contact du public puisse suivre 
des séquences courtes, d’environ 
cinq minutes, adaptées aux trans-
ports en commun et sur smart-
phone. En quinze jours, 500 pro-
fessionnels en ont bénéfi cié, un 
record.
Reste à faire vivre ensemble la Pro-
vence et la Côte d’Azur, puisque, 
aux côtés des o�  ces départe-
mentaux, existe toujours un CRT 
Côte d’Azur, particulièrement 
centré sur les Alpes-Maritimes. 
Même si le CRT Provence-Alpes-
Côte d’Azur chapeaute aujourd’hui 
l’ensemble du territoire régional. 
“A la demande de la Région nous 
avons changé nos statuts il y a un 
an, rappelle François de Canson, 
afi n de pouvoir intervenir sur l’en-
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Aux portes du Mercantour, le village perché de Touet-sur-Var, dans les Alpes-Maritimes.
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“Voici pour cent francs du thym de la 
garrigue, Un peu de safran et un kilo de 
fi gues”… Ah, les marchés de Provence chers 
à Gilbert Bécaud ! Ici celui d’Aubagne.

semble du territoire régional, alors 
qu’avant nous ne pouvions inter-
venir dans les Alpes-Maritimes, ce 
qui complexifi ait les choses. 
Depuis ce changement, tout est 
plus clair et nous retrouvons la 
même complémentarité de tra-
vail qu’avec les autres structures 
départementales. De même, le 
bon travail réalisé par Côte d’Azur 
France sur la marque du même 
nom a été intégré dans le trip-
tyque de nos marques régionales, 
et nous l’accompagnons par des 
investissements communs sur le 
digital, comme lors de missions 
conjointes sur les marchés loin-
tains par exemple.” 
Ce que complète Loïc Chovelon, 
directeur général du CRT Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur  :  “ce qui 
est passionnant dans cette stra-
tégie, c’est que le client a pris le 
pas sur les frontières administra-
tives. Ainsi, nous devenons, avec 
les trois marques, une destination 
complète pour les marchés loin-
tains qui jusqu’à présent pouvaient 
considérer que nous n’étions 
qu’une étape lors d’un voyage à 
Paris, ou dans une autre ville euro-
péenne. La semaine dernière, nous 
étions aux Etats-Unis (2ème clien-
tèle internationale de la région), 
nous vendions la Provence et la 
Côte d’Azur, mais la proximité des 
Alpes a donné l’idée à des tours 
opérateurs d’organiser des séjours 
de dégustation de vin avant d’aller 
skier dans nos stations. Cela dé-
montre depuis le terrain, que nos 
3 marques de destination sont très 
complémentaires, et c’est claire-
ment le résultat attendu !”

Philippe Martin

TOURISME 
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Maire de Cannes, David Lisnard est également président 
du CRT Côte d’Azur.

Régions Magazine : Le tourisme azuréen a connu des moments diffi ciles 
après l’attentat de Nice du 14 juillet 2016. Comment s’en est-il remis ?
David Lisnard : Il a fallu communiquer de manière puissante, rappeler 
au-delà de cette catastrophe, le caractère résilient et sécurisé de la 
Côte d’Azur. Dès le 12 août, moins d’un mois après le drame, nous avons 
pu présenter un plan d’un million d’euros destiné à relancer la destination 
azuréenne. Nous avons inondé le web d’images positives sous le hashtag 
#CotedAzurNow, et l’ensemble des acteurs s’est formidablement mobilisé 
pour soutenir ce plan de relance. En réalité, tout cela a renforcé les liens 
entre les acteurs, publics comme privés, pour faire émerger la marque 
à travers de “belles images”. Pour rappeler aussi que la Côte d’Azur, 
ce n’est pas les Seychelles, mais un territoire humain, avec des valeurs 
fortes qui lui sont propres.

RM : Quels sont les handicaps que vous devez encore surmonter ?
DL : Le TGV et sa lenteur pour arriver jusqu’à Nice est évidemment 
un point faible, alors que nos aéroports font des efforts considérables 
pour diversifi er leurs destinations. L’état de l’hôtellerie en a longtemps 
été un, mais la situation se redresse peu à peu, même s’il nous manque 
encore quelques grandes marques. Savez-vous que Cannes est la ville 
d’Europe qui a bénéfi cié des plus gros investissements privés en matière 
de rénovation de l’hôtellerie ? 250 M€ pour le Carlton, 140 M€ pour 
le Martinez, pour ne citer que ces deux-là.
Il nous faut également travailler encore les “ailes de saison”, pour améliorer 
l’étalement des séjours. Il nous manque par exemple un gros événement 
en janvier. Nous avons des marges de progression importantes sur l’hiver. 
Nous travaillons aussi sur une charte “culture et tourisme”, sur le tourisme 
d’affaires, et évidemment sur le sport, avec une charte d’accueil sportif.

RM : A l’arrivée, avez-vous pu redresser la situation ?
DL : Il y a eu une période diffi cile, mais grâce aux efforts de tous, à cette 
formidable mobilisation que j’ai évoquée, à l’attachement puissant 
des touristes à notre région, nous avons été moins touchés que Paris 
après les attentats de 2015.

Propos recueillis par Philippe Martin

Trois questions à David Lisnard

“Une formidable mobilisation”

Le 23 avril dernier à Paris, David Lisnard (à droite) lance la campagne 
pour la deuxième collection des marques #CotedAzurFrance.

©
 D

up
ui

s,
 D

ar
ga

ud
-L

om
ba

rd
, S

tu
di

o 
B

ou
le

 &
 B

ill
, 2

01
9.

 C
ré

di
t p

ho
to

 : 
B

ru
no

 P
an

te
l -

 

À 5 min d’AVIGNON Nord - MONTEUX
www.parc-spirou.com

Cet ÉTÉ*,
OUVERT

jusqu’à 21h
*Du 6 juillet 

au 1er septembre



22 - 23 MAI
WWW.EPCRUGBY.COM/BILLETS

VIVEZ LE MEILLEUR 
DU RUGBY EUROPÉEN 

À MARSEILLE !


